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MESSAGE DU MINISTRE 

Je suis heureux de présenter au Parlement mon premier Rapport sur les plans et les 
priorités à titre de ministre de la Sécurité publique. 

Le ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile du Canada fait partie du 
portefeuille de la Sécurité publique, qui comprend la Gendarmerie royale du Canada, 
l’Agence des services frontaliers du Canada, le Service canadien du renseignement de 
sécurité, le Service correctionnel du Canada, la Commission nationale des libérations 
conditionnelles et trois organismes de surveillance. 

Les Canadiens sont fiers de la tradition de sécurité de leurs collectivités, et ils ont raison 
de l’être. En travaillant ensemble et de façon intégrée, le Ministère et les organismes du 
Portefeuille se sont engagés à protéger les familles et les collectivités canadiennes, à 
assurer la sécurité de nos frontières et à renforcer notre état de préparation en vue de faire 
face aux menaces pour la santé publique. 

Pour nous aider à répondre à ces besoins en matière de sécurité, le gouvernement a prévu 
dans le budget de 2006 une somme de 1,4 milliard de dollars sur deux ans afin de 
protéger les familles et les collectivités canadiennes, d’assurer la sécurité de nos 
frontières et de renforcer notre état de préparation en vue de faire face aux menaces pour 
la santé publique. Un financement est versé au Portefeuille pour qu’il puisse mettre en 
œuvre diverses initiatives, dont celles-ci : augmenter le nombre d’agents de police dans 
les rues; prévenir la criminalité chez les jeunes en mettant l’accent sur les armes à feu, les 
gangs et la drogue; armer les agents frontaliers et éliminer les situations où ils travaillent 
seuls; renforcer notre capacité d’intervention en cas de catastrophes et d’autres situations 
d’urgence. 

Nous mettrons encore plus l’accent sur les relations commerciales entre le Canada et les 
États-Unis, lesquelles sont les plus importantes et les plus complètes au monde. Des 
frontières sûres et fiables sont essentielles à la prospérité économique et sociale 
du Canada. Je continuerai de travailler en étroite collaboration avec mes collègues 
américains pour faciliter les mouvements transfrontaliers des personnes et des biens à 
faible risque, et pour veiller à ce que les Canadiens soient traités de façon juste et 
équitable à la frontière. 

Je suis persuadé que le portefeuille de la Sécurité publique remplira son mandat, qui 
consiste à assurer une société juste et sûre, qui protège les Canadiens contre les menaces 
pour leur sécurité personnelle et qui maintient les droits et les libertés sur lesquels repose 
notre société ouverte. 

 

__________________________________________ 

L’honorable Stockwell Day, C.P., député 
Ministre de la Sécurité publique 
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MESSAGE DU COMMISSAIRE 
Le Service correctionnel du Canada (SCC) a l’obligation fondamentale et le mandat 
prescrit par la loi de contribuer à la sécurité publique des Canadiens et des Canadiennes. 
Pour ce faire, il doit assurer l’exécution des peines imposées par les tribunaux en exerçant 
un contrôle raisonnable, sûr, sécuritaire et humain sur les délinquants dans les 
établissements correctionnels et une surveillance efficace des délinquants dans la 
collectivité. Il doit aussi contribuer, au moyen de programmes et d’autres formes de 
soutien dans les établissements et la collectivité, à la réadaptation des délinquants et à 
leur réinsertion sociale à titre de citoyens respectueux des lois. 
Pour s’acquitter de son mandat, le SCC doit relever plusieurs défis qui résultent de 
l’évolution du profil des délinquants. Les délinquants ont maintenant des antécédents plus 
lourds de démêlés avec le système de justice pénale et ils sont plus susceptibles d’avoir 
déjà purgé une peine sous responsabilité fédérale ou provinciale. Beaucoup d’entre eux 
sont affiliés à un gang ou au crime organisé. Les délinquants à sécurité maximale et les 
délinquants condamnés à des peines de courte durée sont plus nombreux. Les délinquants 
autochtones continuent d’être surreprésentés et ils présentent généralement des risques 
plus élevés et des besoins plus nombreux selon leur évaluation. Les problèmes de santé 
mentale sont plus fréquents, et une grande proportion de délinquants ont des problèmes 
de toxicomanie. 
Pour relever ces défis, le SCC concentrera ses efforts, au cours des trois prochaines 
années, sur les quatre priorités stratégiques suivantes, qui contribuent toutes à la sécurité 
publique : 

 la transition en toute sécurité des délinquants dans la collectivité; 
 la sécurité accrue du personnel et des délinquants dans nos établissements; 
 la capacité accrue d’intervenir efficacement auprès des délinquants issus des 

Premières Nations et des délinquants métis et inuits; 
 la capacité accrue de répondre aux besoins en santé mentale des délinquants. 

 
Le SCC accordera également une haute priorité au renforcement de ses pratiques de 
gestion afin d’améliorer ses résultats par rapport à ces priorités stratégiques et, de façon 
plus générale, à tous les aspects de son mandat. 
Le fait de mettre l’accent sur ces priorités permettra au SCC d’obtenir des résultats 
concrets pour les Canadiens en contribuant à : 

 une réduction du taux de récidive avec violence des délinquants, pendant qu’ils sont 
dans la collectivité sous la surveillance du SCC et après la fin de leur peine; 

 une réduction des comportements violents dans les établissements fédéraux; 
 une réduction de l’écart entre le taux de récidive des délinquants autochtones et celui 

des délinquants non autochtones, pendant qu’ils sont dans la collectivité sous la 
surveillance du SCC et après la fin de leur peine; 

 une amélioration des résultats correctionnels des délinquants sous responsabilité 
fédérale, atteints de troubles mentaux. 
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Le présent rapport décrit les défis, les stratégies et les résultats prévus qui permettront 
au SCC de contribuer au programme de sécurité publique du Canada. 
 
 
 
_________________________ 

Keith Coulter 
Commissaire 
Service correctionnel du Canada 
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Déclaration de la direction 
 

 
Je soumets, aux fins de dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités de 
2006-2007 du Service correctionnel du Canada. 

Le présent document a été préparé conformément aux principes de présentation des 
rapports énoncés dans le Guide de préparation de la Partie III du Budget des dépenses 
2006-2007 : Rapports sur les plans et les priorités et Rapports ministériels sur le 
rendement : 

• Il est conforme aux exigences précises de déclaration figurant dans les lignes 
directrices du SCT; 

• Il repose sur l’architecture des activités de programme approuvée du Ministère 
figurant dans la Structure des ressources et des résultats de gestion (SRRG); 

• Il présente une information cohérente, complète, équilibrée et fiable; 

• Il fournit une base pour la reddition de comptes à l’égard des résultats obtenus 
avec les ressources et les autorisations qui lui sont confiées; 

• Il rend compte de la situation financière en fonction des chiffres des dépenses 
prévues approuvées provenant du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
dans le RPP. 

 

 

 _____________________________ 

 

Keith Coulter 
Commissaire, Service correctionnel du Canada 
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SECTION I : SURVOL 
La présente section du RPP comporte des renseignements généraux sur le SCC et ses 
activités. Les priorités stratégiques du SCC sont décrites à la section II. 

1.1 Renseignements sommaires 
Mandat du SCC 

Comme le prévoit la Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition, 
le Service correctionnel du Canada vise à contribuer au maintien d’une société juste, 
vivant en paix et en sécurité : 

 en faisant en sorte que la protection du public soit le critère prépondérant dans 
l’ensemble des décisions prises relativement à la garde, au traitement et à la mise en 
liberté des délinquants; 

 en assurant l’exécution des peines imposées par les tribunaux par des mesures de 
garde et de surveillance raisonnables, sûres, sécuritaires et humaines des délinquants 
condamnés à une peine de deux ans ou plus; 

 en aidant, au moyen de programmes appropriés dans les pénitenciers ou dans la 
collectivité, à la réadaptation des délinquants et à leur réinsertion sociale à titre de 
citoyens respectueux des lois. 

1.2 Cadre de fonctionnement du SCC 

Le Service correctionnel du Canada (SCC) est un organisme du portefeuille de la Sécurité 
publique (SP). Le Portefeuille réunit des organismes 
fédéraux clés qui s’occupent de la sécurité publique. 
Il vise à protéger les Canadiens contre divers risques 
– qu’il s’agisse de crimes touchant la vie des 
individus, de catastrophes naturelles, de terrorisme et 
d’autres menaces à la sécurité nationale. Le 
Portefeuille permet d’offrir divers services, allant de 
la prévention aux interventions, dont, par exemple, la 
protection civile, la prévention du crime, la gestion 
des frontières, l’application de la loi, les 
interventions en cas d’urgence, les services 
correctionnels et la libération conditionnelle. 

Le cadre législatif régissant le SCC est la Loi sur le 
système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition (LSCMLC). Le SCC est guidé dans ses 

interventions par d’autres lois, règlements, politiques et conventions internationales, 
notamment la Charte canadienne des droits et libertés, la Loi canadienne sur les droits 
de la personne, le Code criminel, la Loi sur la protection des renseignements personnels, 
la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur le transfèrement des délinquants et 
l’Ensemble des règles minima pour le traitement des détenus des Nations Unies. 

CE QUE NOUS FAISONS 
 Gérer les peines de deux 

ans ou plus 
 Préparer les détenus à 

une mise en liberté en 
toute sécurité et en temps 
opportun 

 Surveiller les délinquants 
en liberté sous condition 
ou assujettis à une 
ordonnance de 
surveillance de longue 
durée (OSLD) 
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INSTALLATIONS 
GÉRÉES PAR LE 

GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL 

 58 établissements 
correctionnels 

 16 centres 
correctionnels 
communautaires 

 71 bureaux de 
libération 
conditionnelle 

Le SCC est chargé de l’administration des peines imposées par les tribunaux aux 
délinquants condamnés à un emprisonnement de deux ans ou plus. Cette responsabilité 
comprend la gestion des établissements de divers niveaux de sécurité et la surveillance 
des délinquants en liberté sous condition dans la collectivité. Le SCC assure également la 
surveillance postpénale des délinquants visés par une ordonnance de surveillance de 
longue durée (OSLD). Au cours d’une journée type, le SCC doit gérer environ 
21 000 délinquants, soit 12 700 délinquants en établissement et 8 400 délinquants qui 
purgent le reste de leur peine sous surveillance dans la collectivité1. Par ailleurs, au cours 
d’une année, le SCC doit gérer quelque 25 500 délinquants différents. 

Le SCC est présent à la grandeur du pays – tant dans les grands centres urbains aux 
populations de plus en plus diversifiées que dans les collectivités éloignées du Nord. Il 
gère des établissements correctionnels2, des centres de traitement, des pavillons de 
ressourcement pour Autochtones, des centres correctionnels 
communautaires et des bureaux de libération conditionnelle, 
par l’intermédiaire de cinq administrations régionales qui 
fournissent des services de soutien administratif ainsi que les 
programmes et les services du SCC. Il gère aussi un centre de 
recherche sur la toxicomanie, un centre d’apprentissage en 
gestion correctionnelle, des collèges du personnel et une 
administration centrale.  

Le SCC travaille également en partenariat avec des organismes 
non gouvernementaux, qui gèrent environ 200 établissements 
résidentiels communautaires répartis dans tout le pays. Le SCC 
offre des programmes et des services correctionnels spécialisés 
en vertu de différents accords d’échange de services conclus 
avec les autorités provinciales et territoriales qui s’occupent de la justice et des services 
correctionnels. Le SCC a aussi établi des partenariats avec des collectivités autochtones 
pour offrir des services de garde et de surveillance aux délinquants autochtones grâce à la 
création de pavillons de ressourcement autochtones et à l’élaboration de plans de 
libération aux termes des articles 81 et 84 de la LSCMLC3. CORCAN, un organisme de 
service spécial du SCC, offre aux détenus une formation professionnelle et la possibilité 
d’acquérir des compétences reliées à l’employabilité pour accroître leurs chances de se 
trouver un emploi à leur retour dans la collectivité.  

Le SCC, qui compte environ 16 000 employés4 à la 
grandeur du pays, s’efforce de maintenir en poste un 
effectif qui reflète la diversité de la société 
canadienne. Environ 5 % de l’effectif est constitué de 
membres des minorités visibles, 4 %, de personnes 

                                            
1 Données du 14 mai 2006. Source : Système intégré de rapports (SIR). 
2 S’entend désormais d’un établissement où toute admission doit faire l’objet d’un mandat. 
3 Pour obtenir de plus amples renseignements sur les initiatives pour les Autochtones, consultez le site 
suivant : http://www.csc-scc.gc.ca/text/prgrm/correctional/abissues/know/12_f.shtml. 
4 Ce nombre comprend les employés à temps plein, les employés à temps partiel, les employés nommés 
pour une période déterminée et les employés occasionnels qui sont en service, ainsi que les employés qui 
sont absents du travail pour une période. Données du 31 décembre 2005. 

EFFECTIF 
 Environ 16 000 employés 

dont 87 % travaillent 
dans les établissements et 
les collectivités 
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handicapées, et plus de 7 %, d’Autochtones5. Ces pourcentages sont équivalents ou 
supérieurs à la disponibilité sur le marché du travail des travailleurs de ces groupes pour 
les types d’emplois offerts par le SCC. Les femmes représentent un peu moins de 45 % 
du personnel du SCC. 

Deux groupes professionnels qui travaillent presque exclusivement pour le SCC 
représentent plus de la moitié de tous les employés affectés aux unités opérationnelles. 
Les CX, ou le groupe Services correctionnels, forment 41 % de l’effectif, tandis que 
les WP, soit les agents de libération conditionnelle et les agents de programmes, 
représentent 13 % de l’effectif. Le reste de l’effectif du SCC reflète la grande variété des 
compétences requises pour travailler dans les établissements et les bureaux de la 
collectivité, depuis les travailleurs de la santé jusqu’aux électriciens en passant par le 
personnel de cuisine, et englobe les employés chargés d’accomplir des fonctions 
générales et administratives aux niveaux local, régional et national. 

1.3 Approche correctionnelle 
L’approche correctionnelle adoptée par le SCC repose sur des preuves et sur la recherche. 
En effet, les travaux de recherche en criminologie ont montré à maintes reprises que la 
mise en liberté graduelle et contrôlée des délinquants dans la collectivité, lorsque cela 
peut se faire sans danger et que les mesures de surveillance et de soutien appropriées sont 
prises, constitue la meilleure façon d’assurer la sécurité publique à court et à long termes. 
Les délinquants qui bénéficient d’interventions ciblées sont moins susceptibles de 
commettre de nouvelles infractions. 

Le SCC a généralement recours à des approches fondées sur la recherche pendant toute la 
durée de la peine d’un délinquant. La stratégie correctionnelle du SCC comprend les 
quatre activités clés suivantes : 

• Une évaluation initiale complète permettant de déterminer les niveaux de risque et 
de besoins du délinquant et d’assurer son placement initial au niveau de sécurité 
approprié. L’évaluation permet d’élaborer un plan correctionnel multidisciplinaire 
de traitement et d’intervention, qui sera mis en œuvre tout au long de la peine. 

• L’incarcération et l’intervention en établissement pour réduire le risque de récidive 
de chaque délinquant. Ces activités comprennent la prestation de programmes 
établis en fonction de la recherche. Un large éventail de programmes de différentes 
intensités, adaptés aux besoins des délinquants sont offerts. Ces programmes se 
sont révélés efficaces pour réduire la récidive. 

• La réévaluation du risque à différents moments au cours de la peine pour 
déterminer les progrès réalisés par rapport au plan correctionnel et recommander 
des modifications au plan. Le SCC fait appel à la collectivité, y compris à la police 
et aux victimes, s’il y a lieu. Ces évaluations permettent au SCC et à la 
Commission nationale des libérations conditionnelles de prendre des décisions qui 
concernent, par exemple, les transfèrements, les permissions de sortir et la mise en 
liberté sous condition. Pour préparer la transition des délinquants dans la 
collectivité, on informe aussi les services de police de toutes les mises en liberté. 

                                            
5 Selon les données sur l’équité en matière d’emploi du 31 mars 2005. 
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Les victimes qui en font la demande sont aussi informées de la libération du 
délinquant. 

• La surveillance dans la collectivité pour offrir des programmes et des interventions 
communautaires afin de répondre aux besoins des délinquants, de réduire les 
risques qu’ils présentent et de surveiller leurs progrès. 

1.4 Partenariats 

À titre de composante du système de justice pénale, le SCC travaille en étroite 
collaboration avec plusieurs partenaires, comme les autres organismes du portefeuille de 
la Sécurité publique, en particulier la Commission nationale des libérations 
conditionnelles, la Gendarmerie royale du Canada et l’Agence des services frontaliers du 
Canada. Il entretient également des rapports importants avec le ministère de la Justice, le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord, Santé Canada, l’Enquêteur correctionnel et 
l’Agence de santé publique du Canada. 

Des groupes comme les Comités consultatifs de citoyens, le Comité consultatif des soins 
de santé, le Comité interconfessionnel, le Comité consultatif national sur les minorités 
ethnoculturelles et les Comités consultatifs régionaux sur les minorités ethnoculturelles 
donnent des conseils au SCC et assurent la liaison entre celui-ci et les collectivités. 
Le SCC profite également du soutien de quelque 8 100 bénévoles qui aident les 
délinquants en leur offrant des services de tutorat, en les visitant et en participant à des 
activités sportives, sociales et spirituelles6. 

1.5 Activités de programme 
L’Architecture des activités de programme (AAP) du SCC est illustrée au diagramme 
présenté ci-après. Le diagramme fait état des résultats, des extrants et des indicateurs de 
rendement clés. 

Reconnaissant la nature interdépendante de toutes ses activités, le SCC a défini un seul 
résultat stratégique qui met en lumière sa contribution unique à la sécurité publique, à 
savoir : « Les délinquants sont logés et réintégrés de façon sûre et efficace dans les 
collectivités canadiennes ». 

Les trois activités de programme qui appuient ce résultat stratégique sont les suivantes : 
Prise en charge et garde, Réadaptation et gestion des cas, et CORCAN. Ces activités 
sont décrites de façon plus détaillée ci-dessous. Les Services corporatifs du SCC 
contribuent à l’atteinte des résultats prévus en matière de sécurité publique en appuyant 
les trois activités de programme. En conséquence, les ressources qu’ils fournissent ont 
été prises en considération et réparties dans l’APP7du SCC. 

                                            
6 Base de données du SGRH – Gérer bénévoles, 31 mars 2006. 
7 L’APP présente les résultats stratégiques de l’organisation, décrit les activités de programme qui appuient 
ces résultats et montre comment l’organisation est structurée pour les gérer. Il importe de noter que, pour 
2006-2007, CORCAN, un organisme de service spécial (OSS) du SCC, sera présenté comme une entité 
séparée de l’APP, un changement qui s’applique à tous les OSS du gouvernement qui gèrent un fonds une 
nouvelle activité de programme appelée « CORCAN ». 
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Prise en charge et garde
Assurer l’exécution des peines

par des mesures de garde
raisonnables, sûres et humaines

Prise en charge et garde
Assurer l’exécution des peines

par des mesures de garde
raisonnables, sûres et humaines

Sécurité
(garde)

Sécurité
(garde)

Services
de santé

Services
de santé

Services en
établissement

Services en
établissement

Services
de logement

Services
de logement

La sûreté, la sécurité
et les droits du
personnel, des
délinquants et
du public sont
protégés

Les délinquants
reçoivent des
soins de santé
essentiels
conformes aux
normes
professionnelles
reconnues

Gestion
des cas

Gestion
des cas

Élaboration
et prestation 

des programmes

Élaboration
et prestation 

des programmes

Rémunération
des détenus

Rémunération
des détenus

CORCAN
Aider à assurer la 

réadaptation et la réinsertion
sécuritaire des délinquants 

dans la collectivité

CORCAN
Aider à assurer la 

réadaptation et la réinsertion
sécuritaire des délinquants 

dans la collectivité

Réadaptation et gestion des cas
Aider à assurer la réadaptation
et la réinsertion sécuritaire des
délinquants dans la collectivité

Les peines des 
délinquants sont 
gérées en fonction de 
décisions éclairées, 
en tenant compte des 
interventions, de la 
gestion du risque et 
de la sécurité  du 
public

Les conditions 
de logement 
des
délinquants 
sont sûres, 
sécuritaires et 
humaines

L’accès à des 
programmes visant 
à répondre aux 
besoins cernés des 
délinquants et à 
contribuer à les 
réintégrer avec 
succès dans la 
collectivité

Des ressources 
financières limitées 
sont fournies aux 
délinquants 
conformément au 
plan correctionnel 
pour répondre à leurs 
besoins et 
économiser en vue de 
leur libération

Possibilités d’emploi
aux délinquants et 
d’aide à acquérir des 
compétences relatives 
à l’employabilité

Résultat stratégique

Activités
du programme

Sous-activités
du programme

Résultats clés
Les services
en établissement 
contribuent à 
une
gestion sûre, 
sécuritaire 
et humaine des
délinquants

Extrants clés

Indicateurs
de rendement

clés

Les besoins en 
sécurité à 
l’intérieur des 
installations 
correctionnelles 
sont cernés et 
satisfaits tout en 
respectant les 
droits de la 
personne

Les délinquants 
subissent des 
évaluations 
médicales et leurs 
besoins essentiels 
en santé physique 
et mentale sont 
satisfaits 
conformément aux 
normes 
professionnelles et 
de la collectivité

Les délinquants 
bénéficient de 
repas nutritifs et 
équilibrés, d’un 
milieu de travail 
et de vie sain, 
des fournitures 
et vêtements 
nécessaires et de la 
possibilité 
d’acheter des 
articles personnels

Les délinquants 
bénéficient d’un 
logement et de 
conditions de vie 
convenables

Tout au long de 
leur peine, les 
délinquants sont 
évalués, 
reçoivent de 
l’aide et 
bénéficient 
d’interventions 
nécessaires 

Les 
programmes 
correctionnels 
visent à 
répondre aux 
besoins cernés 
des 
délinquants

Les 
délinquants 
touchent une 
rémunération 
approuvée en 
fonction de 
leur niveau de 
participation
aux plans 
correctionnels

Les délinquants 
bénéficient de 
possibilités d’emploi, 
de l’acquisition de 
compétences relatives 
à l’employabilité et 
d’une formation en 
établissement et sont 
soutenus dans leur 
recherche d’emploi 
après leur libération 
dans la collectivité

Nombre/% 
d’incidents de 
sécurité, par type

Les évaluations 
médicales 
initiales sont 
effectuées et les 
services sont 
fournis 
conformément 
aux normes 
professionnelles

Milieu de travail et  
de vie propre 
conformément aux 
normes reconnues, 
repas nutritifs et 
équilibrés conformément au 
Guide alimentaire canadien 
et en fonction des besoins 
religieux et médicaux des 
délinquants, fourniture de 
vêtements et achat d’articles 
personnels conformément à 
la politique

Les conditions de 
logement répondent 
à toutes les 
exigences juridiques 
et politiques

Préparation des
cas en temps 
opportun; 
nombre de 
délinquants
réintégrés avec
succès dans la
collectivité;
nombre de
Révocations
avec infraction
et de 
transfèrements 
réussis 

Nombre/%
de délinquants
ayant terminé 
des programmes 
avec succès en 
établissement et 
dans la 
collectivité

Nombre/% de 
délinquants 
rémunérés
en fonction de 
leur 
participation 
aux plans 
correctionnels

Nombre/% de 
délinquants inscrits à 
une formation 
professionnelle;
nombre/% de 
certificats décernés;
nombre/% de 
délinquants recevant 
des services dans la 
collectivité; nombre/% 
de délinquants
ayant trouvé un emploi
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Résultat prévu 

Garde raisonnable, 
sûre, sécuritaire et 

humaine 

1.5.1  Prise en charge et garde 
L’activité de programme Prise en charge et garde consiste à 
assurer l’exécution des peines par des mesures de garde 
raisonnables, sûres, sécuritaires et humaines. 

Elle comprend une vaste gamme d’activités visant à répondre 
aux besoins des délinquants en matière de santé et de sécurité; 
elle a été subdivisée en quatre sous-activités : 

 Sécurité : Fournir une gestion efficace des opérations correctionnelles, propice à 
assurer la sécurité du personnel, des délinquants et du public. Cela comprend le 
maintien de la sécurité dans les établissements et dans la collectivité, la répression des 
drogues, le placement approprié des délinquants et les pratiques de contrôle visant à 
prévenir les incidents liés à l’incompatibilité des délinquants et au risque qu’ils 
présentent. 

 Services de santé : Fournir aux délinquants des soins de santé essentiels. 

 Services en établissement : Répondre aux besoins de base des délinquants, c’est-à-
dire leur fournir de la nourriture, des vêtements, un milieu de travail et de vie sain et 
des services de cantine, de façon à favoriser une garde raisonnable, sûre, sécuritaire et 
humaine. 

 Services de logement : Faire en sorte d’assurer un logement convenable en 
fournissant des services techniques, d’ingénierie et d’entretien liés à la gestion 
d’établissements, y compris la planification, la conception et la mise en œuvre 
efficiente de projets de construction. 

Dépenses prévues et affectations totales au titre des ressources humaines : 

PRISE EN CHARGE ET GARDE 2006-2007 2007-2008 2008-2009 

Ressources financières (en millions de dollars) 

  Total 

Sécurité 
Services de santé 
Services en établissement 
Services de logement 

 

1 225,5 
581,4 
144,5 
110,1 
389,5 

 

1 220,0 
583,2 
147,5 
109,9 
379,4 

 

 
 

1 242,1 
581,6 
157,0 
109,8 
393,7 

Ressources humaines – Équivalents temps plein 10 406 10 535 10 713 
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1.5.2  Réadaptation et gestion des cas  
L’activité de programme Réadaptation et gestion des 
cas consiste à contribuer à la réinsertion sociale en 
toute sécurité des délinquants dans la collectivité. 

La gestion des cas, y compris l’évaluation des risques 
et l’élaboration de plans correctionnels, est un 
processus permanent qui commence lorsque les 
délinquants entrent dans le système correctionnel et qui 
se poursuit tant que ceux-ci font l’objet d’une 
surveillance. La gestion des cas vise en grande partie à atteindre l’objectif de la 
réadaptation. L’incarcération et la surveillance ne permettent pas à elles seules de 
produire les changements à long terme dont bien des délinquants ont besoin pour 
pouvoir mener une vie productive à titre de citoyens respectueux des lois dans la 
collectivité. Il faut offrir des programmes correctionnels, en établissement et dans la 
collectivité, pour produire des changements de comportement positifs. 

Les programmes de réadaptation définis dans les plans correctionnels des délinquants 
visent à traiter les problèmes qui se rapportent directement à leur comportement 
criminel – des problèmes qui nuisent à leur capacité de fonctionner dans la société. Ces 
programmes portent sur des questions comme le traitement de la toxicomanie, la 
maîtrise de la colère et l’acquisition de compétences interpersonnelles. D’autres 
programmes et interventions visent l’acquisition de connaissances pratiques comme 
l’employabilité et l’alphabétisation pour accroître les possibilités de réinsertion sociale 
des délinquants en toute sécurité. Pour que les changements positifs effectués durant 
l’incarcération soient durables, le SCC a besoin que les collectivités locales fournissent 
le soutien et l’aide nécessaires pendant que les délinquants sont sous surveillance et 
après l’expiration de leur peine. 

L’activité de programme Réadaptation et gestion des cas comprend les programmes et 
services principaux qui suivent : 
 

 Élaboration et prestation de programmes : Élaborer et offrir des interventions 
correctionnelles structurées qui ciblent les besoins des délinquants et qui contribuent 
au succès de leur réinsertion sociale. 

 Gestion des cas : Offrir des services d’évaluation, de classement, de counseling et de 
surveillance aux délinquants en établissement et dans la collectivité. 

 

Résultat prévu 
 

Réinsertion sociale en toute 
sécurité des délinquants en 

conformité avec la loi et 
lorsque les circonstances s’y 

prêtent 
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Total des dépenses prévues et des affectations au titre des ressources humaines : 

RÉADAPTATION ET GESTION DES CAS 2006-2007 2007-2008 2008-2009 

 
Ressources financières (en millions de dollars) 

Total 
Élaboration et prestation de programmes 
Gestion des cas 
Rémunération des détenus  
 

 
 

483,9 
178,9 
278,8 
26,2 

 

 
 

473,6 
178,7 
268,6 
26,3 

 

 
 

467,0 
178,2 
262,6 
26,2 

Ressources humaines – Équivalents temps plein 4 008 3 995 3 995 

 

1.5.3  CORCAN 
L’objet de CORCAN, un organisme de service spécial du SCC, est de contribuer à la 
réinsertion en toute sécurité des délinquants dans la collectivité en leur fournissant des 
possibilités d’emploi et d’acquisition de compétences reliées à l’employabilité pendant 
leur incarcération et, pendant de brèves périodes, après leur mise en liberté. Fixer un but 
bien précis aux délinquants contribue à la sécurité des établissements. Permettre aux 
délinquants d’acquérir l’expérience et les compétences professionnelles dont ils ont 
besoin pour devenir des citoyens productifs quand ils réintègrent la collectivité, les aide 
à réussir leur réinsertion sociale et réduit les risques de récidive. 

Les recherches effectuées par le SCC révèlent que les délinquants qui participent au 
programme d’emploi de CORCAN immédiatement avant leur mise en liberté affichent un 
taux de récidive plus faible, en particulier ceux qui sont en liberté conditionnelle8. 

CORCAN possède des ateliers industriels dans 36 établissements correctionnels à la 
grandeur du Canada. Les ateliers de CORCAN fonctionnent selon les pratiques de 
l’entreprise privée, en tenant compte du milieu carcéral et des impératifs de formation. 
CORCAN met l’accent sur la création de liens entre les établissements et la collectivité, 
et offre également des services de soutien dans 41 centres d’emploi communautaires au 
Canada pour aider les délinquants à se trouver un emploi après leur libération. 

                                            
8 FORUM – Recherche sur l’actualité correctionnelle, SCC, janvier 1996, vol. 8, no 1. 
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Total des dépenses prévues et des affectations au titre des ressources humaines : 

CORCAN 2006-2007 2007-2008 2008-2009 

Coûts de fonctionnement (en millions de dollars) 

Recettes 
    51,2 millions générés par les ventes 

    22 millions du SCC pour la formation 

73,2 

 

(73,2) 

 

73,2 

 

(73,2) 

 

73,2 

 

(73,2) 

 

Ressources humaines – Équivalents temps plein 415 415 415 

 

1.6 Ressources financières et humaines 

Les trois activités de programme – Prise en charge et garde, Réadaptation et gestion des 
cas et CORCAN – constituent la base du contenu du Rapport sur les plans et les priorités de 
2006-2007. Les ressources pour les activités des Services corporatifs – administration 
centrale comprise – sont réparties au prorata entre ces trois activités de programme. 

Environ 71,6 % des ressources annuelles du SCC pour 2006-2007 sont consacrées à la 
prise en charge et à la garde des délinquants dans les établissements et dans la 
collectivité, ce qui comprend les coûts fixes comme l’entretien des établissements et 
l’alimentation. Les 28,4 % qui restent sont affectés aux services de réadaptation et de 
gestion des cas, soit environ 77,9 % aux établissements, 12,6 % à la collectivité, et 9,5 % 
aux immobilisations. 

  2006-2007 2007-2008 2008-2009 

Ressources financières (en millions de dollars) 1 709,4 1 693,6 1 709,1 

Ressources humaines – Équivalents temps plein 14 829 14 945 15 123 
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SECTION II : PRIORITÉS STRATÉGIQUES 
2.1 Contexte stratégique 

L’ensemble du système de justice pénale et le contexte socioéconomique global exercent 
une influence sur les politiques et les opérations correctionnelles. En 2003, le taux de 
criminalité global du Canada a augmenté pour la première fois depuis dix ans; ce taux a 
connu une légère diminution (-1 %) en 2004. Le taux de crimes avec violence a diminué 
de 2 %, tandis que le taux d’homicides a augmenté de 12 % en 20049. 

Le SCC a enregistré une diminution de 12 % de la population de délinquants sous 
responsabilité fédérale de sexe masculin depuis 199710. En dépit de cette baisse, le SCC 
fait face actuellement à un certain nombre de défis internes et externes qui résultent en 
grande partie de l’évolution du profil des délinquants. 

 
 Les délinquants ont maintenant des antécédents plus lourds de démêlés avec le 

système judiciaire11. 

 La proportion de délinquants classés délinquants à 
sécurité maximale à l’admission est passée de 6 % à 
13 % depuis 1996-199712. 

 En raison de certaines modifications législatives, par 
exemple, le SCC doit maintenant gérer un plus grand 
nombre de délinquants associés à des gangs et au crime 
organisé (16 % des délinquants incarcérés, par rapport à 
12 %)13. 

 Les délinquants assujettis à une ordonnance de 
surveillance de longue durée sont plus nombreux 
(120 cas, par rapport à 31 en 2002-2003). 

 Plus d’un délinquant sur dix et une délinquante sur 
quatre présentent des troubles de santé mentale au 
moment de leur admission. Ces proportions ont 
augmenté depuis 1997 (passant de 7 % à 12 % chez les 

                                            
9 Statistiques de la criminalité au Canada, 2004, Juristat, Centre canadien de la statistique juridique, 
juillet 2005 [Les crimes avec violence comprennent les homicides, les tentatives de meurtre, les voies de 
fait, les rapts et les vols qualifiés]. 
10 Évaluation de la population de délinquants sous responsabilité fédérale : profil et prévisions, 2005, 
Direction de la recherche du SCC, octobre 2005. [La population carcérale de délinquantes sous 
responsabilité fédérale a toutefois augmenté de 6 % depuis 1997, la population de délinquants autochtones 
de sexe masculin a augmenté de 11 % et la population de délinquantes autochtones a augmenté de 85 %.] 
11 Source : Système de profils et d’indicateurs du climat (SPIC). 
12 Chez les délinquants autochtones de sexe masculin, la proportion est passée de 9 % à 13 %, et chez les 
délinquantes, de 4 % à 7 %. Source : SPIC. 
13 Chez les délinquants autochtones de sexe masculin, la proportion est passée de 14 % à 25 %, et chez les 
délinquantes, de 7 % à 9 %. Source : SPIC. 

Les recherches révèlent 
que, sur 
100 délinquants : 
• 78 n’ont pas de 

diplôme d’études 
secondaires; 

• 73 n’ont pas 
d’emploi stable; 

• 80 ont des 
problèmes de 
toxicomanie; 

• 80 sont impulsifs. 
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hommes, soit une augmentation de 71 %, et de 13 % à 21 % chez les femmes, soit une 
augmentation de 67 %)14. 

 La prévalence de troubles d’apprentissage et d’un fonctionnement intellectuel 
inférieur est encore élevée chez les délinquants. 

 La prévalence de la toxicomanie est encore élevée chez les délinquants (80 % de 
l’ensemble des délinquants, 95 % des délinquants autochtones de sexe masculin, et 
77 % des délinquantes). 

 Les délinquants sont en bien moins bonne santé que les membres de l’ensemble de la 
population canadienne15. 

 En outre, les délinquants sont environ trente fois plus susceptibles d’être infectés par 
le virus de l’hépatite C et dix fois plus susceptibles d’être infectés par le VIH16. 

Les délinquants autochtones continuent à être surreprésentés : 
 

 Ils représentent 16,7 % des délinquants qui purgent une peine de ressort fédéral, alors 
que les Autochtones représentent seulement 2,7 % de la population adulte 
canadienne17. 

o Les délinquants autochtones représentent 18,7 % de la population carcérale et 
13,6 % de la population de délinquants sous surveillance dans la collectivité. 

o Quant aux délinquantes autochtones, elles représentent une plus grande 
proportion de l’ensemble de la population de délinquantes, soit 25,1 %, et 
elles constituent 31,4 % des femmes incarcérées18. 

De même, la population du SCC devient de plus en plus polarisée19. 
 

 Plus de 55 % de tous les nouveaux délinquants de sexe masculin admis (et une 
proportion presque identique de délinquantes et de délinquants autochtones de sexe 
masculin) reçoivent des peines de moins de trois ans, soit une augmentation de 61 % 
(la proportion étant passée de 34 % à 55 %) depuis 1997. Ainsi, un délinquant de sexe 
masculin sur quatre et une délinquante sur trois purgent une peine de moins de trois 
ans. Par conséquent, le SCC a moins de temps pour préparer cette proportion 
grandissante de délinquants à leur mise en liberté dans la collectivité. 

 Quant à la proportion de délinquants purgeant une peine d’emprisonnement à 
perpétuité ou d’une durée indéterminée, elle est de 23 %, 22 % et 19 % 
respectivement chez les hommes, les Autochtones de sexe masculin et les femmes. 

Pour obtenir de bons résultats correctionnels et contribuer à la réinsertion en toute 
sécurité des délinquants dans la collectivité, le SCC doit adapter ses approches de façon à 

                                            
14 Chez les délinquants autochtones de sexe masculin, cette proportion est passée de 6 % à 13 % pendant la 
même période. Source : SPIC. 
15 « Évaluation des besoins en soins de santé des détenus sous responsabilité fédérale », Revue canadienne 
de santé publique, vol. 95, suppl. 1, mars-avril 2004. 
16 Système de surveillance des maladies infectieuses du SCC. Source : SPIC. 
17 Source : SIR, 31 mars 2006. 
18 Source : SIR, 14 mai 2006. 
19 Source : SPIC. 
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mieux répondre aux besoins associés à l’évolution du profil des délinquants. Il est 
particulièrement difficile de faire face à ces changements en recourant à des solutions 
novatrices, car la plupart des ressources du SCC doivent être affectées à des coûts non 
discrétionnaires ou fixes, ce qui lui laisse peu de latitude pour apporter les modifications 
nécessaires aux politiques et aux programmes ou faire des investissements qui pourraient 
permettre d’obtenir des résultats à long terme. Les ressources doivent être affectées là où 
les besoins et les risques sont les plus grands et là où elles peuvent donner de meilleurs 
résultats. 

La participation de collectivités et de citoyens informés et engagés est essentielle à la 
réinsertion en toute sécurité des délinquants dans la société. Le SCC a toujours fait appel 
aux collectivités qu’il dessert pour aider les délinquants dans leur réinsertion sociale, 
mais la capacité de celles-ci est variée et souvent limitée. Le SCC peut combler certaines 
lacunes à court terme, mais il doit absolument investir dans la capacité à long terme des 
collectivités d’offrir des programmes et des services de soutien aux délinquants pour 
favoriser leur réinsertion en toute sécurité dans la collectivité et contribuer à la sécurité 
publique. 

La création de cette capacité exige la confiance de la collectivité, et gagner cette 
confiance du public à l’égard du système de justice est essentiel pour l’établissement 
d’une politique correctionnelle judicieuse. La société d’aujourd’hui exige davantage de 
transparence, de responsabilisation et de rendement. Le SCC doit donc démontrer dans 
tout ce qu’il fait qu’il prend l’engagement d’améliorer constamment sa contribution à la 
sécurité publique. 

L’engagement du gouvernement visant à s’attaquer au crime, comme en témoigne le 
discours du Trône de 2006, découle du fait que l’on reconnaisse que la protection du 
public doit être le critère prépondérant dans l’ensemble du système de justice. 
Deux projets de loi ont été déposés le 4 mai 2006 : le projet de loi C-9, qui mettrait fin à 
l’utilisation de condamnations avec sursis pour les infractions graves (celles pour 
lesquelles la peine maximale est de 10 ans ou plus), et le projet de loi C-10, qui vise à 
imposer des peines minimales plus longues aux personnes qui commettent des infractions 
graves ou multiples mettant en jeu des armes à feu, de même qu’à créer de nouvelles 
infractions, soit l’introduction par effraction pour voler une arme à feu et le vol qualifié 
visant une arme à feu. De plus, comme on le voit dans le budget fédéral de 2006, des 
fonds ont été mis de côté par le gouvernement du Canada en vue de l’expansion de la 
capacité d’accueil des établissements correctionnels actuels (construction d’un nouvel 
établissement à sécurité moyenne et ajout de places dans les établissements à sécurité 
maximale) afin de faire face à l’augmentation de la population carcérale qui est prévue en 
raison des changements proposés aux dispositions législatives touchant les peines 
d’emprisonnement. 
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2.2 Résultats en matière de sécurité publique pour les Canadiens – Un 
aperçu 

Afin d’être en mesure de gérer une population de délinquants dont le profil a changé et de 
contribuer à la sécurité publique, le SCC se concentrera, au cours des trois prochaines 
années, sur quatre priorités stratégiques : 

• la transition en toute sécurité des délinquants dans la collectivité; 

• la sécurité accrue du personnel et des délinquants dans nos établissements; 

• la capacité accrue d’intervenir efficacement auprès des délinquants issus des 
Premières Nations et des délinquants métis et inuits; 

• la capacité accrue de répondre aux besoins en santé mentale des délinquants. 

2.2.1 Transition en toute sécurité des délinquants dans la collectivité 

Tous les crimes commis par les délinquants, que ce soit pendant qu’ils sont incarcérés ou 
sous surveillance dans la collectivité, préoccupent énormément le SCC. Il est 
particulièrement préoccupé par les crimes avec violence commis dans la collectivité. Bien 
que depuis 2001-2002, on n’ait constaté aucun changement significatif dans la moyenne 
mobile de trois ans en ce qui concerne les délinquants sous responsabilité fédérale qui 
sont sous surveillance dans la collectivité et qui ont été accusés ou reconnus coupables 
d’un crime avec violence, il importe que le SCC s’emploie à réduire le niveau de crimes 
violents perpétrés par des délinquants (p. ex., 236 délinquants ont été accusés ou 
reconnus coupables d’un crime avec violence durant l’exercice 2005-2006). 

DÉLINQUANTS SOUS RESPONSABILITÉ FÉDÉRALE SOUS SURVEILLANCE DANS LA 
COLLECTIVITÉ RECONNUS COUPABLES OU ACCUSÉS D’UN CRIME AVEC VIOLENCE20 

 
 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 

Nombre de délinquants 
condamnés ou accusés 

344 343 324 292 299 236 

Nombre de délinquants sous 
surveillance dans la 
collectivité 

15 137 14 745 14 224 14 224 13 926 13 956 

% par rapport au nombre de 
délinquants sous surveillance 

2,3 % 2,3 % 2,3 % 2,1 % 2,1 % 1,7 % 

Moyenne mobile de 
trois ans21 

  2,3 % 2,3 % 2,2 % 2,0 % 

 

                                            
 
20 Source : Centre d’information sur la justice pénale (CIJP/SGD), 9 avril 2006. Ce tableau indique le 
nombre total de délinquants condamnés ou accusés d’au moins un crime violent pendant qu’ils étaient sous 
surveillance dans la collectivité. Le pourcentage est calculé par rapport au roulement de la population de 
délinquants et comprend tous les délinquants sous responsabilité fédérale qui ont été sous la surveillance du 
SCC (excluant les délinquants expulsés du Canada) pendant au moins une journée au cours de l’année. Sont 
classés comme crimes violents les meurtres ainsi que les infractions visées à l’annexe I du Code criminel.  
21  La moyenne mobile de trois ans constitue un indicateur plus précis de la tendance à long terme. 
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Une approche correctionnelle judicieuse consiste en la réinsertion sociale des délinquants 
chez qui on constate des progrès satisfaisants, mais aussi en le maintien en incarcération 
des criminels qui continuent de présenter un risque pour les Canadiens et leurs 
collectivités. Le SCC se préoccupe aussi des crimes que pourraient commettre les 
délinquants après la fin de leur peine. 

 
DÉLINQUANTS SOUS RESPONSABILITÉ FÉDÉRALE RECONNUS COUPABLES D’UN CRIME 
AVEC VIOLENCE ET PRIS DE NOUVEAU EN CHARGE PAR LE SCC DANS LES DEUX ANS 

SUIVANT L’EXPIRATION DE LEUR PEINE22 
 

 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 
Nombre de délinquants ayant atteint la 
fin de leur peine  4 406 4 230 4 456 4 534 4 485 4 355 

Nombre de délinquants réincarcérés 
pour un crime violent en moins de 2 ans 235 197 224 212 226 219 

% de délinquants réincarcérés pour un 
crime violent en moins de 2 ans 5,3 % 4,7 % 5,0 % 4,7 % 5,0 % 5,0 % 

Moyenne mobile de trois ans     5,0 % 4,8 % 4,9 % 4,9 % 

Source : Système intégré de rapports, 9 avril 2006. 

Dans ce contexte, une des priorités stratégiques du SCC est de réduire le nombre de 
crimes avec violence que commettent les délinquants pendant qu’ils sont dans la 
collectivité sous la surveillance du SCC et après la fin de leur peine. 

2.2.2 La sécurité accrue du personnel et des délinquants dans nos 
établissements 

Le SCC est déterminé à réduire toutes les formes de violence dans ses établissements afin 
que l’environnement carcéral soit sûr autant pour le personnel que pour les détenus et 
pour mettre en place les conditions permettant d’optimiser les résultats correctionnels. 

Or, dans le cadre des efforts qu’il déploie à cette fin, le SCC est aux prises avec la gestion 
d’une population de délinquants en constante évolution. Comme l’illustre le tableau 
ci-dessous, le nombre d’incidents de sécurité graves dans les établissements est demeuré 
relativement stable, sauf en 2004-2005, où il s’est révélé nettement inférieur aux années 
précédentes. Les résultats de 2005-2006 indiquent un retour aux niveaux précédents. 

                                            
22 Ce tableau comprend les délinquants réadmis dans un établissement du SCC dans les deux ans suivant la 
date d’expiration de leur mandat pour y purger une nouvelle peine pour avoir commis au moins un crime 
avec violence. 
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INCIDENTS DE SÉCURITÉ GRAVES SURVENUS DANS LES ÉTABLISSEMENTS23 
 

 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 
Incidents de sécurité graves 79 66 85 78 53 68 

Délinquants incarcérés 18 704 18 575 18 579 18 525 18 621 18 988 

Taux pour 100 délinquants 
incarcérés 0,42 0,36 0,46 0,42 0,28 0,36 

Moyenne mobile de trois ans   0,41 0,41 0,39 0,35 

Source : SIR/Sécurité, 31 mars 2006. 

Durant une journée type, il y a deux cas de voies de fait visant des employés ou des 
délinquants. Malgré la légère amélioration observée au cours des dernières années, le 
nombre d’incidents de ce genre s’est accru en 2005-2006 et demeure donc une 
préoccupation importante pour l’organisation. Beaucoup de ces voies de fait sur des 
employés ou des délinquants entraînent des blessures. 

VOIES DE FAIT* VISANT DES EMPLOYÉS OU DES DÉLINQUANTS 
 

 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 
Nombre de voies de fait visant des 
employés 463 508 465 367 293 376 

Nombre de voies de fait visant des 
délinquants 542 510 540 468 463 557 

Total 1 005 1 018 1 005 835 756 933 

Taux pour 100 délinquants incarcérés 5,4 5,5 5,4 4,5 4,1 4,9 

Moyenne mobile de trois ans   5,4 5,1 4,7 4,5 

Source : Direction de la sécurité, CIJP, 9 juillet 2006. 
* Les données comprennent les cas où il y a eu perpétration de voies de fait, tentatives de voies de fait, 
menaces de voies de fait, soupçons de voies de fait ou complot en vue de la perpétration de voies de fait. 

                                            
23 Le pourcentage est calculé par rapport au roulement de la population de délinquants incarcérés. Les 
incidents pris en considération doivent avoir causé une blessure grave (voir la définition à la page suivante). 
Cela ne s’applique pas dans les cas de prises d’otages / séquestrations et de troubles graves. Ce tableau 
comprend les voies de fait graves sur des employés ou des délinquants (blessures majeures), qui sont aussi 
visées dans des tableaux distincts ci-dessous. 



 

Service correctionnel Canada 23 

 
EMPLOYÉS ET DÉLINQUANTS BLESSÉS* AU COURS DE VOIES DE FAIT 

 
  2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 
Nombre d’employés blessés 302 331 292 244 207 243 

Nombre de délinquants blessés 533 491 513 451 444 521 

Total24 835 822 805 695 651 764 

Taux pour 100 délinquants incarcérés 4,5 4,4 4,3 3,8 3,5 4,0 

Moyenne mobile de trois ans   4,4 4,2 3,9 3,8 

Source : Direction de la sécurité, CIJP, 9 juillet 2006. 
* Les données comprennent les blessures majeures, les blessures mineures et les cas où il n’y a eu aucune 
blessure physique. 

Mais les tableaux ci-dessus ne révèlent qu’une partie du problème. Selon le personnel de 
première ligne, le climat se détériore dans les établissements correctionnels : les voies de 
fait sont plus fréquentes, et on constate plus de cas de comportements problématiques. 

En effet, on commence seulement à mesurer le véritable impact de l’augmentation du 
nombre de cas où des déchets ou des liquides organiques sont jetés aux agents, ou encore 
où la violence se manifeste verbalement, notamment lorsque des délinquants profèrent 
des menaces visant des membres de la famille des employés. Auparavant, ces actes 
étaient plus rares, et les employés pouvaient se dire qu’il s’agissait tout simplement de 
désagréments occasionnels inhérents à l’emploi. Toutefois, le SCC comprend maintenant 
que ce sont là des signes précurseurs de la violence physique, qui témoignent d’un 
profond manque de respect des autres. Il sait aussi que ces actes ont des conséquences 
significatives et durables pour les membres du personnel et les délinquants, dont le 
sentiment de sécurité s’amenuise un peu plus à chaque incident. 

C’est là une source de préoccupation constante, surtout quand on pense que les 
renseignements recueillis à l’évaluation initiale indiquent que les délinquants auront une 
plus grande propension à la violence dans l’avenir. 

Reconnaissant sa compréhension insuffisante des dynamiques qui entrent en jeu, le SCC 
est résolu à s’efforcer à mieux saisir les comportements violents qui se manifestent dans 
ses établissements et à prendre des mesures efficaces pour remédier à ce problème. Il 
participe notamment à des consultations avec UCCO-SACC-CSN dans le but de trouver 
des moyens de réduire les voies de faits visant les membres du personnel ainsi que les 
blessures que ceux-ci subissent, y compris l’amélioration de l’équipement de protection 
du personnel et la prestation d’une formation spécialisée destinée aux agents de 
correction et aux autres employés qui ont affaire à des détenus violents. Les aspects 
relativement auxquels le SCC concentre son attention comprennent le resserrement de la 
sécurité et l’autodéfense en réaction aux mouvements des détenus, la sensibilisation 

                                            
24 Cela inclut les blessures majeures et les blessures mineures. Une blessure majeure est une blessure grave 
qui nécessite une hospitalisation ou un traitement et qui empêche la victime de reprendre sa vie normale 
pendant une certaine période; par exemple, une coupure nécessitant des points de suture, la perte de 
conscience (selon la gravité) ou une fracture. Une blessure mineure est une blessure qui n’empêche pas la 
victime de poursuivre sa vie normale et ne nécessite pas un traitement dans un hôpital; par exemple, une 
éraflure mineure, une ecchymose, une coupure superficielle ou une entorse. 
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accrue à la propension à la violence de délinquants particuliers et la mise en pratique de 
techniques de communication plus efficaces dans le cadre des interactions avec des 
délinquants violents. 
 
Parmi les autres mesures prévues, il y a l’application d’une stratégie antigang plus vaste, 
l’utilisation d’instruments d’évaluation du risque plus perfectionnés pour les délinquants 
violents et l’exécution de programmes intensifs à l’intention de ces derniers. 

Un des facteurs qui contribuent fortement à la violence en établissement est la présence 
de drogues. En effet, les drogues illicites constituent un problème pour les autorités 
correctionnelles du monde entier. Non seulement elles sont illégales et ont une incidence 
négative sur la sécurité des établissements, mais elles contribuent aussi à l’adoption de 
comportements criminels et à la propagation de maladies infectieuses, et elles nuisent aux 
efforts de réinsertion sociale. 

En 2005-2006, le SCC a saisi de nombreux objets interdits25 : 5 179 pilules de toutes 
sortes, 226 grammes d’amphétamines, 313 grammes de cocaïne, 8 155 grammes de THC, 
623 articles liés au THC, 762 grammes d’opiacés, 6 267 litres d’alcool/broue, et 
1 851 accessoires destinés à l’utilisation de drogues illicites. 

Malgré tous les efforts du SCC, une partie de la population carcérale continue à faire 
usage de drogues. 

RÉSULTATS DES ANALYSES D’URINE ALÉATOIRES26 
 

 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 
Nombre total de tests 6 845 6 905 6 862 6 681 6 874 7 437 

Résultat positif 860 721 771 767 739 767 

Refus 932 991 932 836 806 894 

% de résultats positifs et de refus 26,2 % 24,8 % 24,8 % 24,0 % 22,5 % 22,3 % 

Moyenne mobile de trois ans   25,3 % 24,5 % 23,8 % 22,9 % 

Source : SIR, 14 mai 2006. 

Pour assurer une plus grande sécurité pour le personnel et les délinquants, un élément clé 
sera de réduire l’introduction, la consommation et les répercussions des drogues illicites. 

Par conséquent, pour restreindre l’entrée, le trafic et la demande de drogues dans ses 
établissements, le SCC entend prendre les mesures suivantes : 

 
• intensifier ses mesures et ses efforts visant à informer les Canadiens des dangers et 

des conséquences de faire entrer des drogues dans un établissement correctionnel 
fédéral; 

• resserrer la procédure de fouille des visiteurs, des entrepreneurs et des employés qui 
entrent dans les établissements correctionnels; 

• effectuer plus d’analyses d’urine et opérer plus de fouilles sur les détenus; 

                                            
25 Source : Système de gestion des délinquants (SGD), 15 avril 2005. 
26  Les délinquants qui refusent de fournir un échantillon d’urine sont considérés comme ayant eu un 
résultat positif. 
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• gérer plus attentivement les détenus impliqués dans le commerce de la drogue dans 
les établissements correctionnels, ce qui peut notamment nécessiter des visites avec 
séparation; 

• renforcer les mesures disciplinaires imposées aux détenus impliqués dans l’entrée et 
le trafic de drogues dans les établissements correctionnels; 

• accroître la sensibilisation des détenus à l’existence de programmes de traitement de 
la toxicomanie. 

 
Le SCC compte également collaborer étroitement avec les services de police locaux et les 
procureurs de la Couronne dans le but de mettre en place une approche proactive 
s’appliquant aux cas où des drogues sont saisies. 
 
À long terme, les efforts visant à réduire l’entrée de drogues dans les établissements 
pourraient inclure les suivants : 
• l’achat de nouveaux moyens technologiques permettant de détecter des drogues 

illicites dans le courrier des détenus; 
• l’augmentation du nombre de chiens détecteurs de drogues; 
• le renforcement de la capacité de sécurité et de renseignement du SCC; 
• la recherche de nouvelles technologies et pratiques ayant fait leurs preuves dans les 

systèmes correctionnels d’autres administrations. 
 
2.2.3 La capacité accrue d’intervenir efficacement auprès des 
délinquants issus des Premières Nations et des délinquants métis et 
inuits 

Le SCC a accru sa capacité d’offrir des interventions adaptées aux besoins des 
délinquants autochtones. Il n’a toutefois pas réussi à combler l’écart entre les résultats des 
délinquants autochtones et ceux des délinquants non autochtones, comme on le voit au 
tableau ci-dessous. Les délinquants autochtones ont un taux plus élevé de récidive avec 
violence et sans violence pendant qu’ils sont dans la collectivité sous la surveillance 
du SCC. 



26  Service correctionnel Canada 

DÉLINQUANTS SOUS RESPONSABILITÉ FÉDÉRALE SOUS SURVEILLANCE DANS LA 
COLLECTIVITÉ, RECONNUS COUPABLES OU ACCUSÉS D’UNE INFRACTION27 

DÉLINQUANTS AUTOCHTONES ET NON AUTOCHTONES 
 

Délinquants autochtones 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : infractions avec 
violence 4,1 % 5,6 % 4,7 % 4,0 % 4,2 % 3,6 % 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : infractions sans 
violence 10.3 % 9,2 % 9,3 % 9,0 % 8,0 % 8,2 % 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : toutes les infractions 14,4 % 14,8 % 14,0 % 12,9 % 12,3 % 11,8 % 

Délinquants non autochtones 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : infractions avec 
violence 2,0 % 1,8 % 1,9 % 1,8 % 1,8 % 1,3 % 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : infractions sans 
violence 6,6 % 6,3 % 6,1 % 5,8 % 6,1 % 5,7 % 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : toutes les infractions 8,6 % 8,1 % 7,9 % 7,5 % 7,9 % 7,0 % 

Écarts entre les taux de récidive 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 2004-2005 2005-2006 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : infractions avec 
violence 2,1 % 3,8 % 2,8 % 2,2 % 2,5 % 2,2 % 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : infractions sans 
violence 3,7 % 3,0 % 3,3 % 3,2 % 1,9 % 2,5 % 

Pourcentage de la population sous 
surveillance : toutes les infractions 5,9 % 6,8 % 6,1 % 5,4 % 4,4 % 4,8 % 

Moyenne mobile de trois ans   6,3 % 6,1 % 5,3 % 4,8 % 

Source : SGD, 9 avril 2006. En raison de l’arrondissement, la somme des valeurs individuelles peut ne pas 
correspondre au total. 

Les délinquants autochtones sont aussi plus susceptibles d’être pris de nouveau en charge 
par le SCC après la fin de leur peine. Il est évident que le SCC doit diminuer l’écart entre 
les taux de récidive des délinquants autochtones et ceux des délinquants non autochtones 
pendant qu’ils sont sous surveillance dans la collectivité ou après la fin de leur peine, s’il 
veut atteindre ses grands objectifs de réadaptation. 

 

                                            
27 Ce tableau montre le nombre total de délinquants autochtones et non autochtones dont la libération 
conditionnelle a été révoquée et qui ont été reconnus coupables ou accusés d’au moins une infraction 
criminelle pendant qu’ils étaient sous surveillance dans la collectivité. Un crime avec violence est soit un 
meurtre, soit une infraction visée à l’Annexe I. Les délinquants sont classés selon le crime le plus grave 
dont ils ont été reconnus coupables ou accusés. 
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DÉLINQUANTS SOUS RESPONSABILITÉ FÉDÉRALE PRIS DE NOUVEAU EN CHARGE PAR 
LE SCC POUR AVOIR COMMIS UN CRIME DANS LES DEUX ANS 

SUIVANT L’EXPIRATION DE LEUR PEINE 
DÉLINQUANTS AUTOCHTONES ET NON AUTOCHTONES 

 
Délinquants autochtones 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 

Pourcentage de délinquants 
réincarcérés en moins de 
2 ans 10,2 % 13,1 % 11,9 % 9,2 % 13,3 % 13,6 % 

Moyenne mobile de trois ans     11,8 % 11,4 % 11,5 % 12,1 % 

Délinquants non 
autochtones 1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003 2003-2004 

Pourcentage de délinquants 
réincarcérés en moins de 
2 ans 9,4 % 8,3 % 8,8 % 9,2 % 13,3 % 13,6 % 

Moyenne mobile de trois ans     8,8 % 8,7 % 9,3 % 9,7 % 

Écart entre les taux de 
récidive   2,9 % 2,7 % 2,2 % 2,4 % 

Source : SIR, 9 avril 2006. En raison de l’arrondissement, la somme des valeurs individuelles peut ne pas 
correspondre au total. 

Étant donné ces écarts, la troisième priorité stratégique du SCC est de continuer à 
accroître sa capacité d’offrir des interventions efficaces aux délinquants des Premières 
Nations, aux délinquants métis et aux délinquants inuits, et de s’efforcer de diminuer 
l’écart entre les résultats correctionnels. De plus, il doit travailler en collaboration avec 
les autres ministères fédéraux pour régler les problèmes qui contribuent à la 
surreprésentation des Autochtones dans le système de justice pénale. 

2.2.4  La capacité accrue de répondre aux besoins en santé mentale des 
délinquants 

Le SCC doit aussi améliorer sa façon de répondre aux besoins des délinquants atteints de 
troubles mentaux. Au cours des dernières années, le SCC a enregistré une augmentation 
du nombre de délinquants présentant des troubles mentaux diagnostiqués à l’admission. 

DÉLINQUANTS INCARCÉRÉS ATTEINTS DE TROUBLES MENTAUX 
DIAGNOSTIQUÉS À L’ADMISSION 

 
 

Mars 1997 Mars 2005 
Augmentation28

(%) 
Pourcentage de délinquants de sexe masculin incarcérés 7 % 12 % 71,4 % 

Pourcentage de délinquants autochtones de sexe masculin 
incarcérés 6 % 13 % 

116,7 % 

Pourcentage de délinquantes incarcérées 13 % 21 % 66,7 % 

Source : Système de profils et d’indicateurs du climat (SPIC) 

                                            
28 Taux d’augmentation du pourcentage entre 1997-1998 et 2005-2006. 
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En raison de ces tendances évidentes, la quatrième priorité stratégique du SCC est 
d’accroître sa capacité de répondre aux besoins des délinquants en matière de santé 
mentale. Le SCC doit le faire s’il veut améliorer les résultats correctionnels, et il le fera 
en offrant à ces délinquants des interventions permettant de combler leurs besoins 
nombreux et diversifiés. 

2.2.5 Priorités stratégiques et engagements en matière de résultats 

En résumé, le SCC s’est donné quatre priorités stratégiques en ce qui concerne ses 
activités : 

• Transition dans la collectivité – La transition en toute sécurité des délinquants dans 
la collectivité; 

• Sécurité dans les établissements – La sécurité accrue du personnel et des 
délinquants dans nos établissements; 

• Délinquants autochtones – La capacité accrue d’intervenir efficacement auprès des 
délinquants issus des Premières Nations et des délinquants métis et inuits; 

• Santé mentale – La capacité accrue de répondre aux besoins en santé mentale des 
délinquants. 

Dans les domaines touchés par les priorités stratégiques, le SCC s’engage à atteindre les 
résultats suivants : 

 Réduction du taux de récidive avec violence pendant que les délinquants sont sous la 
surveillance du SCC dans la collectivité et après l’expiration de leur peine; 

 Réduction des comportements violents dans les établissements du SCC; 

 Atténuation de l’écart entre les taux de récidive des délinquants autochtones et ceux 
des délinquants non autochtones pendant qu’ils sont sous la surveillance du SCC 
dans la collectivité et après l’expiration de leur peine; 

 Amélioration des résultats correctionnels des délinquants sous responsabilité 
fédérale qui sont atteints de troubles mentaux. 

Le SCC s’est fixé une cinquième priorité stratégique, le renforcement de ses pratiques 
de gestion, afin d’améliorer ses résultats par rapport à ces priorités stratégiques et, de 
façon plus générale, à tous les aspects de son mandat. 

Chacune de ces priorités stratégiques, les engagements en matière de résultats, les 
mesures des résultats, et les stratégies et plans élaborés pour atteindre les résultats voulus 
sont décrits dans la section suivante29. Les résultats et les progrès obtenus par rapport aux 
plans établis par le SCC seront surveillés et présentés dans le Rapport ministériel sur le 
rendement (RMR). 

                                            
29  Pour clarifier ces notions, nous avons adopté les définitions suivantes : 
• Priorité stratégique : domaine auquel on accorde la priorité à moyen terme (trois ans) pour favoriser 

l’amélioration des résultats. Lorsqu’une priorité stratégique est établie, cela indique que les 
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2.3 TRANSITION DANS LA COLLECTIVITÉ 

2.3.1 Introduction 

Assurer la sécurité publique grâce à la réduction du 
taux de récidive est notre objectif ultime. La majorité 
des délinquants retourneront un jour ou l’autre dans la 
collectivité. Le SCC joue un rôle essentiel en préparant 
les délinquants à retourner dans la collectivité en toute 
sécurité. En outre, il communique des renseignements 
complets à la Commission nationale des libérations 
conditionnelles, qui prend des décisions en matière de 
mise en liberté discrétionnaire. 

Le succès du système correctionnel fédéral repose sur l’établissement de partenariats et le 
recours à des approches fondées sur la recherche. Les délinquants qui sont préparés 
adéquatement à leur mise en liberté, qui bénéficient d’interventions ciblées et de 
programmes correctionnels et qui font l’objet d’une surveillance dans une collectivité 
positive ont de meilleures chances de devenir des citoyens respectueux des lois après leur 
libération. Les établissements résidentiels communautaires dirigés par des organismes 
non gouvernementaux et les centres correctionnels communautaires exploités par le SCC 
jouent un rôle important dans la réinsertion sociale des délinquants qui ont besoin d’une 
structure et d’un soutien après leur mise en liberté sous condition. 

2.3.2 Les défis 

Le SCC fait face à plusieurs défis en préparant la 
transition des délinquants dans la collectivité en 
toute sécurité. Les délinquants présentent des 
risques et des besoins de plus en plus diversifiés, 
ce qui exige l’élaboration d’interventions et de 
programmes correctionnels plus ciblés et 
l’adoption de mécanismes améliorés de 
surveillance des plans correctionnels. Ainsi, la 
hausse du nombre de délinquants qui purgent des 
peines de moins de trois ans nécessite des 

                                                                                                                                  
gestionnaires supérieurs doivent concentrer leur attention sur ce domaine et, si cela est nécessaire, que 
le SCC doit réaligner son soutien financier afin d’atteindre les résultats voulus. 

• Engagements en matière de résultats : servent à orienter les priorités stratégiques, les stratégies et les 
plans vers l’atteinte de résultats mesurables qui comptent pour les Canadiens. Même si le SCC fera tout 
ce qu’il peut pour obtenir ces résultats, de nombreux autres facteurs qui ne dépendent pas directement 
de lui ont une influence sur les résultats. 

• Stratégie : approche intégrée ciblée visant à atteindre le résultat voulu. 
• Plan : mesure concrète et précise à l’appui d’une stratégie. Le suivi d’un plan est assuré en fonction de 

diverses étapes repères.  

Priorité 
La transition en 

toute sécurité des 
délinquants dans la 

collectivité 

SÉCURITÉ DU PERSONNEL 
 
Le 6 octobre 2004, une agente de 
libération conditionnelle du SCC, 
Louise Pargeter, a été trouvée 
assassinée dans l’appartement d’un 
délinquant à qui elle faisait une visite 
dans le cadre de son travail. Le SCC 
est déterminé à assurer la sécurité de 
ses travailleurs de première ligne dans 
la collectivité. À la suite de ce 
tragique événement, le SCC a pris des 
mesures additionnelles pour accroître 
la sécurité physique et personnelle 
des employés. 
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interventions plus rapides qui sont axées sur leurs besoins propres30. 

La proportion de délinquants avec des besoins criminogènes plus lourds qui retournent 
dans la collectivité va en augmentant ainsi que le nombre de délinquants qui sont libérés 
d’office à leur première mise en liberté31. En outre, en 2004-2005, plus de 25 % des 
délinquants mis en liberté d’office se sont vu imposer la condition de résider dans un 
établissement résidentiel communautaire. Même si la majorité des délinquants en liberté 
d’office ne commettent pas d’infraction avec violence après leur libération, cette 
catégorie de délinquants est néanmoins responsable de la majorité des incidents violents 
commis par les délinquants sous responsabilité fédérale dans la collectivité32. Dans ces 
circonstances, le gouvernement est résolu à régler les problèmes liés à la liberté d’office. 

On note également une augmentation du nombre de délinquants assujettis à une 
ordonnance de surveillance de longue durée (OSLD), de sorte qu’une attention accrue 
doit être accordée à cette catégorie de délinquants. Depuis 2002-2003, le nombre de 
délinquants assujettis à une OSLD est passé de 31 à 10033. Parmi ce nombre, il y a 
quatorze délinquants autochtones et une délinquante. De plus, 258 autres délinquants, qui 
n’ont pas encore fini de purger leur peine, sont aussi assujettis à une OSLD. 

En conséquence, dans ce contexte, le SCC aura beaucoup à faire pour accroître sa 
capacité visant à assurer la protection du public. 

2.3.3 Résultats prévus en matière de sécurité publique 

Même si la proportion de délinquants reconnus coupables ou accusés d’un crime avec 
violence dans la collectivité pendant qu’ils étaient sous surveillance a été relativement 
constante au cours des trois dernières années, le SCC s’efforcera d’améliorer ces 
résultats. 

Les programmes et les interventions du SCC aident les délinquants à demeurer des 
citoyens respectueux des lois après l’expiration de leur peine. Le SCC surveille 
étroitement les résultats dans ce domaine, tout en sachant pertinemment que de nombreux 
autres facteurs sont en jeu, comme la capacité des collectivités de fournir un soutien aux 
délinquants. Au cours des dernières années, et malgré l’évolution du profil des 
délinquants, la proportion de délinquants condamnés pour avoir commis un crime avec 
violence après l’expiration de leur peine est demeurée stable (si l’on se base sur le 

                                            
30 Chez les délinquants autochtones de sexe masculin, la durée des peines est demeurée relativement 
constante; la proportion de délinquantes purgeant une peine de moins de trois ans est passée de 47 % à 
55 %. 
31  En vertu de la loi, les délinquants qui purgent une peine de durée déterminée à qui l’on n’a pas accordé 
la libération conditionnelle ou dont la liberté conditionnelle a été révoquée sont libérés d’office après avoir 
purgé les deux tiers de leur peine, à moins que la CNLC, après un renvoi du cas par le SCC, n’ordonne que 
le délinquant soit maintenu en incarcération après la date prévue pour sa libération d’office. La CNLC peut 
le faire s’il est déterminé que le délinquant, s’il est mis en liberté avant l’expiration de sa peine, commettra 
vraisemblablement une infraction causant la mort ou un dommage grave à une autre personne, une 
infraction d’ordre sexuel à l’égard d’un enfant ou une infraction grave en matière de drogue. 
32 Les crimes commis par des délinquants sous responsabilité fédérale pendant qu’ils sont sous la 
surveillance du SCC dans la collectivité représentent un très faible pourcentage de tous les crimes avec 
violence commis au Canada, c’est-à-dire moins de 0,07 %. 
33  Source : SIR, 31 décembre 2005. 
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nombre de délinquants qui sont repris en charge par le SCC dans les deux ans suivant 
l’expiration de leur peine). 

En allant de l’avant, le SCC visera à atteindre le résultat clé suivant : 

 

ENGAGEMENT EN MATIÈRE DE RÉSULTAT34 
 Réduction du taux de récidive des délinquants sous responsabilité fédérale réinsérés 
dans la collectivité, mesurée par : 

 une réduction du pourcentage de délinquants sous responsabilité fédérale déclarés 
coupables ou accusés d’une infraction avec violence pendant qu’ils sont sous la 
surveillance du SCC dans la collectivité; 

 une réduction du pourcentage de délinquants sous responsabilité fédérale 
condamnés pour avoir commis une infraction avec violence qui sont pris de 
nouveau en charge par le SCC dans les deux ans suivant l’expiration de leur 
peine; 

 une réduction du pourcentage de délinquants sous responsabilité fédérale 
condamnés pour avoir commis une infraction avec violence dans les cinq ans 
suivant l’expiration de leur peine. 

 

Ces résultats, sur lesquels les interventions du SCC seront principalement axées, seront 
surveillés étroitement, mais les résultats relatifs aux infractions sans violence seront 
également surveillés et communiqués. 

Les infractions avec violence présentent de très nombreux aspects. C’est la raison pour 
laquelle le SCC fournira d’autres détails sur la nature des infractions avec violence 
commises par les délinquants sous responsabilité fédérale, pendant qu’ils sont sous sa 
surveillance dans la collectivité et après l’expiration de leur peine. Ces données plus 
précises sur la nature des infractions l’aideront à mettre au point des approches 
correctionnelles plus efficaces. 

                                            
34 Comme elles constituent un indicateur plus fiable, les moyennes mobiles de trois ans seront la principale 
méthode utilisée par le SCC pour mesurer les améliorations du rendement. On établira aussi des objectifs 
annuels et on surveillera de près les résultats de chaque exercice afin d’être informé rapidement des 
changements de tendances. Le SCC est déterminé à améliorer ses résultats, tels que reflétés dans les 
résultats annuels et les moyennes mobiles de trois ans. 
 
Les résultats relatifs à la récidive au cours d’une période de suivi fixe et de longue durée – c’est-à-dire si les 
délinquants récidivent dans les deux ou cinq ans qui suivent la fin de leur peine – ne peuvent être observés 
qu’après un délai relativement long. Ainsi, les taux de récidive après deux ans et après cinq ans qui seront 
communiqués par le SCC dans son Rapport ministériel sur le rendement de 2007-2008 se rapporteront aux 
délinquants mis en liberté deux ou cinq ans auparavant. Il faudra au moins cinq ans pour évaluer 
l’incidence des mesures que le SCC prendra dans l’avenir sur les taux de récidive après cinq ans. 
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2.3.4 Stratégies et plans 

Pour contribuer à l’obtention de résultats en matière de sécurité publique, le SCC 
élaborera et mettra en œuvre des stratégies axées sur des interventions ciblées, des 
programmes correctionnels, des mesures de surveillance efficaces ainsi que sur des 
mécanismes améliorés de surveillance des progrès des délinquants. Il s’efforcera plus 
particulièrement de mieux évaluer le potentiel de récidive avec violence des délinquants 
et de mettre au point des outils et des interventions permettant de repérer et de traiter plus 
rapidement les facteurs associés au risque de récidive et, dans les cas où de graves 
problèmes persistent, de fournir des données solides pour un renvoi du cas en vue d’un 
examen de maintien en incarcération. Quatre stratégies ont été élaborées pour atteindre 
cette priorité stratégique. 

Stratégie 1 : Améliorer les outils de surveillance et de contrôle des délinquants à risque 
élevé dans la collectivité 

Cette stratégie permettra de surveiller plus étroitement certains groupes de délinquants et 
de leur offrir, en partenariat avec des organismes communautaires, des services 
provinciaux et territoriaux et des services de police, des programmes et des services 
ciblés destinés à accroître leur potentiel de réinsertion en toute sécurité dans la société. 
Les délinquants ayant une propension à la violence, les délinquants libérés d’office, avec 
ou sans assignation à résidence, les délinquants assujettis à une OSLD et les délinquants 
ayant de graves problèmes de santé mentale, pourraient faire partie des groupes cibles. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Surveillance communautaire – Améliorer les outils d’intervention et de surveillance 
utilisés par les agents de libération conditionnelle, en collaboration avec les services 
de police, pour surveiller certains groupes de délinquants. 

 Surveillance électronique – Effectuer une étude de faisabilité sur l’utilisation de 
dispositifs de surveillance électronique pour les délinquants à risque élevé, concevoir 
et mettre en place un projet pilote et en évaluer les résultats. 

 Partenariats – Continuer à établir des partenariats pour accroître la capacité des 
collectivités de soutenir les délinquants, en particulier ceux qui ont des besoins 
élevés. 

 Parcours de l’emploi – Mettre en œuvre complètement et de façon intégrée le 
parcours de l’emploi, y compris la définition et l’adoption de pratiques efficaces par 
l’intermédiaire des nouveaux gestionnaires de l’emploi et de l’employabilité, et 
mettre en œuvre complètement le Programme national d’acquisition de compétences 
relatives à l’employabilité35. 

 Programmes communautaires – Améliorer les programmes communautaires afin 
d’augmenter le potentiel de réinsertion sociale des délinquants. 

                                            
35 Le parcours de l’emploi consiste à déterminer les besoins des délinquants en matière d’emploi, à leur 
faire acquérir des compétences professionnelles et, après leur mise en liberté, à les aider à trouver un 
emploi et à le conserver. 
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Les trois autres stratégies visent à mieux préparer les délinquants à leur mise en liberté 
pendant leur incarcération. 

Stratégie 2 : Adapter le processus d’évaluation initiale (à la réception) aux délinquants 
qui purgent une peine de courte durée 

Cette stratégie vise à adapter le processus d’évaluation initiale aux délinquants qui 
purgent une peine de courte durée, en particulier ceux qui ont une propension à la 
violence, de façon à établir rapidement un plan correctionnel et à traiter en temps 
opportun les facteurs criminogènes qui interviennent chez ces délinquants. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Évaluation initiale des délinquants – Élaborer et mettre à l’essai un processus 
d’évaluation initiale accéléré pour les délinquants qui purgent une peine de courte 
durée. 

 Outils de classement par niveau de sécurité – Poursuivre l’élaboration de l’outil de 
classement initial par niveau de sécurité qui est fondé sur les caractéristiques 
particulières des délinquantes. 

Stratégie 3 : Modifier les approches en matière de gestion des cas et de programmes 
afin d’offrir en temps opportun des interventions ciblées aux délinquants qui purgent 
une peine de courte durée 

Cette stratégie vise à modifier les pratiques de gestion des cas des délinquants qui purgent 
des peines de courte durée. Des interventions appropriées effectuées en temps opportun 
sont essentielles à leur réinsertion sociale en toute sécurité. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Interventions ciblées – Élaborer et mettre en œuvre des programmes et des 
interventions en fonction du nouveau profil des délinquants, et notamment de la 
propension à la violence. 

 Programme de prévention de la violence chez les délinquantes – Élaborer un 
programme visant à répondre aux besoins des délinquantes qui ont commis des 
infractions avec violence ou qui présentent des risques élevés de commettre ce type 
d’infractions. 

Stratégie 4 : Accroître le rôle des centres correctionnels communautaires (CCC) dans 
la gestion de la transition des délinquants dans la collectivité 

Cette stratégie consiste à analyser en profondeur le rôle des CCC et leur capacité de 
s’adapter au nouveau profil des délinquants, en particulier aux délinquants qui présentent 
des besoins élevés. 
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Le plan prévu pour appuyer cette stratégie est le suivant : 

 Rôle des CCC – Élaborer un modèle de prestation de services et évaluer 
l’infrastructure (indicateurs de ressources) pour augmenter la capacité des CCC de 
répondre aux besoins des populations difficiles. 

2.3.5 Mesurer les progrès 

Le tableau présenté ci-après fait état des stratégies ainsi que des plans et des étapes 
connexes qui contribueront à la réinsertion en toute sécurité des délinquants dans la 
collectivité. 

PLANS ÉTAPES POUR L’EXERCICE 2006-2007 

Stratégie 1 : Améliorer les outils de surveillance et de contrôle des délinquants à risque élevé dans la 
collectivité 

Surveillance 
communautaire 

• Évaluer les résultats de l’examen du Centre de cautionnement et de 
libération conditionnelle de Vancouver36 (terminé en juin 2006) 

• Examiner les résultats avec le conseil communautaire et élaborer un plan 
d’action (terminé en juin 2006) 

• Déployer tous les agents de liaison avec les services correctionnels 
communautaires (octobre 2006) 

• Créer un Centre de cautionnement et de libération conditionnelle dans 
chaque région (décembre 2006) 

Surveillance électronique  • Produire les résultats de l’étude de faisabilité (terminé en juin 2006) 
• Élaborer  un cadre pour le projet pilote : groupe cible, technologie, cadre 

stratégique, entente avec la CNLC (terminé en juillet 2006) 
• Mettre en œuvre le projet pilote (septembre 2006) 
• Fournir une évaluation (mars 2007) 

Partenariats • Approuver de nouvelles normes relatives aux établissements résidentiels 
communautaires (terminé en avril 2006) 

• Mener des séances de consultation avec les organismes non 
gouvernementaux sur l’avenir des services correctionnels communautaires 
(terminé en mai 2006) 

• Présenter le rapport du Comité consultatif de citoyens sur les opérations 
communautaires pour améliorer la préparation des collectivités (terminé en 
juillet 2006) 

Parcours de l’emploi • Définir des pratiques efficaces et les adopter par l’intermédiaire des 
nouveaux gestionnaires de l’emploi et de l’employabilité (un dans chacune 
des cinq régions) (mars 2007) 

• Mettre en œuvre complètement le Programme national d’acquisition de 
compétences relatives à l’employabilité (mars 2007) 

• Travailler à la mise en œuvre complète et intégrée du parcours de l’emploi 
durant les exercices suivants 

Stratégie d’emploi pour 
les délinquantes 

• Achever l’élaboration de la stratégie et procéder notamment aux 
consultations (octobre 2006) 

                                            
36 Un Centre de cautionnement et de libération conditionnelle est un endroit où les délinquants doivent se 
rendre plusieurs fois par semaine pour rencontrer un agent de libération conditionnelle ou d’autres membres 
du personnel et recevoir des services, du soutien et des ressources.  
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Adaptation des 
programmes 
communautaires 

• Revoir et améliorer le programme Contrepoint offert dans la collectivité 
aux délinquants qui éprouvent des difficultés de réinsertion (juillet 2007) 

• Travailler à accroître le recours au Programme de suivi dans la collectivité 
au cours des exercices suivants 

Stratégie 2 : Adapter le processus d’évaluation initiale (à la réception) aux délinquants 
 qui purgent une peine de courte durée 

Évaluation initiale des 
délinquants 

• Examiner le processus d’évaluation initiale afin de déterminer quels 
domaines pourraient être simplifiés ou éliminés (terminé en juin 2006) 

• Mettre à l’essai l’Instrument de définition et d’analyse des facteurs 
dynamiques du projet d’évaluation initiale des délinquants 
(décembre 2006) 

• Évaluer la possibilité de centraliser les fonctions d’évaluation initiale et de 
préparation des cas des délinquants qui purgent une peine de courte durée 
dans un établissement désigné ou une unité d’un établissement (mars 2007) 

Outil de classement initial 
par niveau de sécurité 
pour les délinquantes 

• Version provisoire, guide de codage, base de données (octobre 2006) 
• Achever le plan de mise à l’essai et le plan de formation, y compris la 

formation des formateurs (décembre 2006) 
• Travailler à la mise en œuvre complète au cours des exercices suivants 

Stratégie 3 : Modifier les approches en matière de gestion des cas et de programmes afin d’offrir en 
temps opportun des interventions ciblées aux délinquants qui purgent une peine de courte durée 

Interventions ciblées • Offrir, à titre de projets pilotes, les programmes de prévention de la 
violence et de traitement de la toxicomanie à des délinquants pendant qu’ils 
sont soumis au processus d’évaluation initiale (mars 2007) 

• Offrir aux agents de libération conditionnelle une formation pour leur 
permettre d’acquérir des compétences pour motiver les délinquants 
récalcitrants et renforcer leurs comportements positifs (mars 2007) 

• Travailler à l’élaboration d’un programme de prévention de la violence 
d’intensité modérée et à sa mise en œuvre au cours des exercices suivants 

• Travailler à la mise en œuvre d’un programme de suivi en établissement 
afin d’offrir aux délinquants un continuum de programmes durant les 
exercices suivants 

Programme de prévention 
de la violence chez les 
délinquantes 

• Élaborer le programme (décembre 2006) 
• Élaborer la trousse de formation (mars 2007) 
• Travailler à la mise en œuvre du programme au cours des exercices 

suivants 

Stratégie 4 : Accroître le rôle des centres correctionnels 
communautaires (CCC) dans la gestion de la transition des délinquants dans la collectivité  

Rôle des CCC • Rapport exhaustif du groupe de travail, contenant des recommandations sur 
un modèle de prestation de services et des indicateurs de ressources 
(mars 2007) 
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2.3.6 Ressources 
Le tableau présenté ci-après fait état des ressources associées à chacune des stratégies 
visant à favoriser la réinsertion en toute sécurité des délinquants dans la collectivité. 

Ressources financières 
associées à la stratégie 
(en millions de dollars) Stratégie 

2006-2007 2007-2008 2008-2009 

Améliorer les outils de surveillance et de 
contrôle des délinquants à risque élevé dans la 
collectivité 

7,9 3,6 3,6 

Adapter le processus d’évaluation initiale (à la 
réception) aux délinquants qui purgent une 
peine de courte durée 

0,2 0,2 0,2 

Modifier les approches en matière de gestion 
des cas et de programmes afin d’offrir en temps 
opportun des interventions ciblées aux 
délinquants qui purgent une peine de courte 
durée 

0,4 2,9 2,8 

Accroître le rôle des centres correctionnels 
communautaires (CCC) dans la gestion de la 
transition des délinquants dans la collectivité 

5,0 1,8 1,8 

TOTAL 13,5 8,5 8,4 

Nota : Les ressources indiquées sont affectées à ces plans précis et ne représentent qu’une petite proportion 
des ressources destinées à appuyer les activités permanentes visant à assurer la transition en toute sécurité 
des délinquants dans la collectivité (voir la section 2.8). 
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2.4 Établissements sûrs et sécuritaires 

2.4.1 Introduction 

L’une des responsabilités fondamentales du SCC 
est de veiller à ce que ses établissements soient 
sécuritaires pour le personnel et les délinquants. La 
violence et les drogues illicites ne sont pas tolérées. 
Les délinquants impliqués dans des incidents 
violents ou qui sont en possession de drogues ou en 
font la consommation font face à des sanctions 
disciplinaires ou à des accusations au criminel. 

Le SCC a adopté plusieurs mesures pour réduire la 
violence et la présence de drogues illicites dans ses établissements. 

À l’heure actuelle, le SCC surveille les activités illicites des délinquants de façon 
permanente, y compris celles des délinquants appartenant à des associations criminelles, 
afin de prévenir les incidents et ainsi améliorer la sécurité. En outre, il travaille à accroître 
sa capacité de collecte de renseignements de sécurité. Depuis quelques années, le SCC 
s’engage aussi à créer un environnement sans drogue. La présence de drogues illicites 
dans les établissements n’est pas compatible avec un environnement sûr et ne favorise pas 
la réinsertion sociale des délinquants. 

Les inquiétudes permanentes du personnel de première ligne à propos des comportements 
agressifs des délinquants, ainsi que l’évolution du profil des délinquants, montrent que 
le SCC doit faire des efforts supplémentaires pour réduire toutes les formes de violence 
afin de créer un environnement propice à la maximisation des résultats correctionnels. Un 
élément essentiel de ces efforts en vue d’accroître la sécurité dans les établissements sera 
de réduire l’introduction, la consommation et les répercussions des drogues illicites. Pour 
maintenir la sécurité dans les établissements, les employés ont besoin d’une formation, 
des outils et du matériel appropriés qui leur permettront d’assurer leur propre sécurité et 
de venir en aide aux délinquants, tout en exerçant le contrôle nécessaire. 

2.4.2 Les défis 

L’évolution du profil des délinquants a une incidence directe sur la sécurité des 
établissements. Environ un délinquant de sexe masculin sur six37, durant l’évaluation 
initiale, indique être affilié à un gang, et cette proportion est passée de 12 % à 16 % 
depuis 199738. On observe une augmentation du nombre de délinquants présentant des 

                                            
37  Affiliation à un gang : 25 % chez les délinquants autochtones de sexe masculin, et 9 % chez les 
délinquantes. Source : SPIC. 
38 Évaluation de la population de délinquants sous responsabilité fédérale : profil et prévisions, Direction 
de la recherche du SCC, octobre 2005. 
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difficultés d’adaptation au milieu carcéral, ayant des comportements antisociaux et 
classés dans la catégorie dite « à sécurité maximale » à l’admission39. 

Par ailleurs, la proportion élevée de délinquants aux prises avec des problèmes de 
toxicomanie accroît les risques de violence liée à la drogue dans les établissements. 
Le SCC a adopté une approche globale pour lutter contre la toxicomanie. Cette approche 
comprend des mesures de répression, dont voici quelques exemples : fouille discrète de 
tous les visiteurs qui entrent dans un établissement, à l’aide de moyens comme les 
détecteurs de métal, les détecteurs ioniques et les chiens détecteurs de drogue; fouille des 
cellules, des établissements et des aires extérieures; fouille corporelle des délinquants; 
surveillance régulière des activités des délinquants; analyses d’urine aléatoires. Outre les 
mesures de répression, l’approche adoptée par le SCC met aussi l’accent sur l’éducation, 
la prévention, le traitement et la réduction des méfaits. Le SCC continue de chercher des 
moyens d’améliorer ses pratiques et d’analyser de nouvelles stratégies novatrices. 

Le maintien d’un climat de respect dans les établissements est essentiel à la sécurité du 
personnel et des délinquants. Le comportement des délinquants en établissement doit être 
assujetti aux mêmes normes sociales que celles qui sont en vigueur dans la collectivité. Si 
un comportement est inacceptable, il doit toujours être assorti de conséquences. Le SCC 
se préoccupe de tous les types de comportements irrespectueux, en particulier lorsque la 
sécurité du personnel ou des délinquants est compromise. 

Dans ce contexte, le SCC aura beaucoup à faire pour accroître la sécurité des délinquants 
et du personnel tout en respectant ses objectifs de matière de réinsertion sociale. 

2.4.3 Résultats prévus en matière de sécurité publique 

Comme nous l’avons déjà dit, le pourcentage d’incidents de sécurité graves en 
établissement est demeuré relativement stable au cours des dernières années, sauf 
en 2004-2005. Il sera difficile d’obtenir les mêmes résultats qu’en 2004-2005, étant 
donné l’évolution du profil des délinquants et les données préliminaires de 
l’exercice 2005-2006. 
 
Le SCC s’engage néanmoins à atteindre le résultat clé suivant : 
 

ENGAGEMENT EN MATIÈRE DE RÉSULTAT40 

 Réduction de la violence dans les établissements, mesurée par une réduction du taux 
d’incidents de sécurité graves. 

 

                                            
39 L’approche employée par le SCC à des fins de suivi du rendement est décrite dans le premier 
engagement en matière de résultat, à la section 2.3.3, et est celle qui s’applique dans l’ensemble du présent 
document. 
40 La méthode de contrôle du rendement utilisée par le SCC a été décrite au premier Engagement en matière 
de résultat, à la page 32 de la section 2.3.3, et a été adoptée dans tout le document. 
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Afin de contribuer au développement d’une culture de respect entre les délinquants et les 
employés, le SCC devra également continuer à travailler en collaboration avec les 
représentants syndicaux sur la question des voies de fait contre le personnel. En même 
temps, les délinquants doivent pouvoir bénéficier d’un milieu sûr et propice à leur 
réadaptation. Le SCC doit s’efforcer de réduire la violence dirigée contre le personnel ou 
les délinquants, sous toutes ses formes, qu’elle soit la cause de blessures majeures ou de 
blessures mineures.  

Le SCC travaillera donc à atteindre le résulté clé suivant : 

ENGAGEMENT EN MATIÈRE DE RÉSULTAT 

 Réduction des comportements irrespectueux et agressifs dans les établissements, 
mesurée par : 

 une réduction du taux de voies de fait sur le personnel et sur d’autres délinquants; 

 une réduction du taux de blessures infligées aux employés et aux délinquants par 
des délinquants.  

 

 

À l’appui de ces engagements, le SCC doit aussi continuer de travailler vigoureusement à 
la création d’un milieu sans drogue et à l’atteinte du résultat clé suivant : 

 

ENGAGEMENT EN MATIÈRE DE RÉSULTAT 
 Réduction de la quantité de drogues illicites dans les établissements, mesurée par une 
réduction du pourcentage de délinquants dont les résultats d’analyses d’urine 
aléatoires sont positifs. 

 

2.4.4 Stratégies et plans 

Pour obtenir ces résultats, le SCC devra adopter de nouvelles stratégies améliorées pour 
protéger le personnel et les délinquants, ce qui lui permettra aussi de créer un meilleur 
climat et de meilleures conditions pour favoriser les changements de comportement chez 
les délinquants et leur réadaptation. Les trois stratégies suivantes sont proposées de façon 
plus particulière : 

Stratégie 1 : Élaborer et appliquer des mesures pour réduire la violence dans nos 
établissements 

La population de plus en plus complexe de délinquants présente de nouveaux défis qui 
nécessitent une amélioration importante de la capacité du SCC en matière de 
renseignements de sécurité. Cette capacité accrue permettra au SCC d’atténuer les risques 
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que présentent les délinquants et contribuera à leur fournir un milieu plus sûr favorable à 
leur réadaptation. 

Le plan prévu pour appuyer cette stratégie est le suivant : 

 Renseignements stratégiques – Améliorer la capacité de gestion des renseignements 
stratégiques afin d’atténuer les risques relatifs à la sécurité dans les établissements. 

Stratégie 2 : Élaborer et appliquer des mesures additionnelles pour réduire la présence 
de drogues illicites dans nos établissements 

Comme nous l’avons déjà dit, la disponibilité et la consommation de drogues illicites ne 
sont pas compatibles avec un environnement sécuritaire et une réinsertion sociale sûre et 
réussie. Cette stratégie vise à mettre un frein à l’offre, à la consommation et aux 
répercussions des drogues dans les établissements. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Lutte contre le trafic de drogue – Mettre en œuvre un programme amélioré de lutte 
contre le trafic de drogue, en fonction de l’expérience acquise jusqu’ici et des 
recommandations issues de la vérification interne du programme de lutte contre le 
trafic de drogue. 

 Plan stratégique – Élaborer et mettre en œuvre un plan stratégique pour réduire la 
quantité de drogues dans les établissements, reconnaissant qu’il faudra faire des 
efforts dans les domaines de la prévention, du traitement, de la répression et de la 
réduction des méfaits. 

Stratégie 3 : Accroître la sécurité du personnel 

Cette stratégie vise à assurer la sécurité du personnel et nécessitera des ajustements 
continus à la sécurité et aux interventions pour tenir compte de l’évolution du profil des 
délinquants. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Rôles et responsabilités du personnel de première ligne – Mettre en œuvre des 
stratégies s’assurer que les rôles et responsabilités sont cohérents et que tous les 
gestionnaires et les employés de première ligne les comprennent bien. 

 Comportement violent – Travailler en collaboration avec les représentants syndicaux 
afin de signaler tous les comportements violents à l’égard du personnel. Élaborer et 
mettre en place une approche plus cohérente pour composer avec les comportements 
inacceptables dans les établissements. 

 Sécurité du personnel – Augmenter les mesures de sécurité, par exemple en 
fournissant du matériel de protection et en offrant des cours de formation spécialisée 
aux agents de correction (p. ex. identification et gestion des membres de gang), et 
réexaminer certaines mesures comme l’accès aux aérosols capsiques et aux armes à 
feu. 
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2.4.5 Mesurer les progrès 

Le tableau présenté ci-après fait état des stratégies ainsi que des plans et des étapes 
connexes qui contribueront à accroître la sécurité des employés et des délinquants dans 
nos établissements. 

PLAN ÉTAPES POUR L’EXERCICE 2006-2007 
Stratégie 1 : Élaborer et appliquer des mesures pour réduire la violence dans nos établissements 

Renseignements stratégiques • Élaborer une stratégie de gestion des gangs plus complète 
(septembre 2006) 

Stratégie 2 : Élaborer et appliquer des mesures additionnelles pour réduire la présence de drogues 
illicites dans nos établissements 

Lutte contre le trafic de 
drogue 

• Mettre en œuvre un plan amélioré de lutte contre le trafic de drogue 
(novembre 2006) 

 
Plan stratégique • Élaborer un plan stratégique (novembre 2006) 

• Commencer la mise en œuvre du plan stratégique (décembre 2006) 

Stratégie 3 : Accroître la sécurité du personnel 

Rôles et responsabilités du 
personnel de première ligne 

• Commencer à appliquer les décisions découlant de l’étude sur le 
déploiement des CX (octobre 2006) 

Comportement violent • Consulter le syndicat à propos de la définition des voies de fait 
contre le personnel, des stratégies de signalement des incidents, et 
d’une approche cohérente pour composer avec les comportements 
inacceptables (terminé en juin 2006) 

• Mettre en œuvre le nouveau cadre (août 2006) 
• Établir des stratégies de communication des résultats en fonction 

des nouvelles définitions dans le RPP de 2007-2008 (mars 2007) 

Sécurité du personnel • Acquérir et distribuer des vestes de protection contre les armes 
tranchantes (à compter de 2006-2007, sur une période de deux ans) 

• Élaborer des modules de formation spécialisée sur les gangs et les 
mesures de sécurité, et donner les cours aux agents de correction (le 
premier module sera offert au cours de l’exercice 2006-2007) 

• Évaluer l’accès aux aérosols capsiques et aux armes à feu 
(septembre 2006) et appliquer les recommandations 
(décembre 2006) 
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2.4.6 Ressources 
Le tableau présenté ci-après fait état des ressources associées à chacune des stratégies 
visant à accroître la sécurité des employés et des délinquants dans nos établissements. 

Ressources financières 
associées à la stratégie  
(en millions de dollars) Stratégie 

2006-2007 2007-2008 2008-2009 
Élaborer et appliquer des mesures pour réduire 
la violence dans nos établissements 

0,1 0,1 0,1 

Élaborer et appliquer des mesures 
additionnelles pour réduire la présence de 
drogues illicites dans nos établissements 

0,2 0,2 0,2 

Accroître la sécurité du personnel 2,8 1,5 0,8 

TOTAL 3,1 1,8 1,1 

Nota : Les ressources indiquées sont affectées à ces plans précis et ne représentent qu’une petite proportion 
des ressources destinées à appuyer les activités permanentes visant à assurer la sécurité dans nos 
établissements (voir la section 2.8). 
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2.5 DÉLINQUANTS AUTOCHTONES 

2.5.1 Introduction 

La relation unique que le gouvernement 
fédéral entretient avec les peuples autochtones 
est exprimée dans la Loi constitutionnelle 
de 1982. Cette relation est aussi formulée dans 
la Loi sur le système correctionnel et la mise 
en liberté sous condition, qui stipule que 
le SCC est tenu d’offrir des programmes 
adaptés aux besoins des délinquants 
autochtones et d’inciter les peuples 
autochtones à participer à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des programmes et services 
correctionnels destinés aux Autochtones. Des 
dispositions particulières permettent aux 

collectivités autochtones d’assumer directement la garde (article 81) et la surveillance 
(article 84) des délinquants autochtones. 

En s’inspirant de ce cadre législatif, le SCC a commencé à jeter les bases d’une nouvelle 
approche à l’égard des services correctionnels pour Autochtones, axée sur le 
renforcement du rôle des collectivités autochtones au sein des services correctionnels, 
l’acquisition de connaissances spécialisées et la mise à l’essai de nouveaux programmes. 
Le modèle du « continuum de soins », adopté en 2003, est une stratégie intégrée qui 
commence à l’évaluation initiale, puis comporte des cheminements de guérison en 
établissement (y compris des interventions correctionnelles et des programmes enrichis) 
et se termine par la réinsertion en toute sécurité des délinquants autochtones dans la 
collectivité. Le Cercle d’influences, situé au centre du continuum, reflète les conclusions 
des recherches selon lesquelles la culture, les enseignements et les cérémonies (aspects 
fondamentaux de l’identité autochtone) constituent des éléments essentiels du processus 
de guérison41. 

2.5.2 Les défis 

Les Autochtones continuent d’être surreprésentés dans le système correctionnel. Ils 
représentent environ 16,2 % des délinquants qui purgent une peine sous responsabilité 
fédérale (dans les établissements et la collectivité), mais seulement 2,7 % de la population 
adulte canadienne42. Plus précisément, les délinquants autochtones comptent pour 18,8% 
des délinquants incarcérés et 13,1 % des délinquants sous surveillance dans la 
collectivité. Les délinquantes autochtones représentent une proportion encore plus élevée 

                                            
41 Trevethan, S.D. « A-t-on besoin de programmes destinés particulièrement aux délinquants 
autochtones? », D. Newhouse et E. Peters, Des gens d’ici : Les Autochtones en milieu urbain, Projet de 
recherche sur les politiques. 
42  Source : SIR, décembre 2005. 
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de l’ensemble des délinquantes, soit 24,6 %, et elles représentent 31,9 % des délinquantes 
incarcérées. 

L’atténuation de l’écart entre les taux de récidive des délinquants autochtones et ceux des 
délinquants non autochtones et l’apport de soutien aux délinquants après l’expiration de 
leur peine constituent l’un des principaux défis que devra relever le SCC. Ce défi est en 
partie attribuable aux différences observées dans le profil des deux populations. Ainsi, les 
Autochtones admis dans les établissements fédéraux sont de plus en plus jeunes et plus 
susceptibles d’être incarcérés pour une infraction avec violence, d’être affiliés à des 
gangs et de présenter des besoins plus élevés (dans les domaines de la toxicomanie, de la 
santé, de l’emploi et de l’éducation, par exemple). Bien que les besoins des hommes et 
des femmes soient en grande partie semblables, il faut tout de même avoir recours à 
différents types d’interventions pour répondre à ces besoins. En outre, les recherches font 
ressortir les antécédents, les habitudes criminelles et les besoins uniques des délinquants 
des Premières Nations – vivant dans les réserves et hors des réserves –, des délinquants 
métis et des délinquants inuits. 

Un autre défi que devra relever le SCC est d’élaborer et de mettre en œuvre 
complètement chacune des composantes du modèle du continuum de soins (évaluation, 
intervention, réinsertion sociale et prévention). Il faut mettre l’accent sur le renforcement 
de la capacité des collectivités d’aider les délinquants autochtones pendant leur période 
sous surveillance et après la fin de leur peine afin de diminuer les taux de récidive et 
d’atténuer l’écart entre les résultats correctionnels obtenus par les délinquants 
autochtones et ceux des délinquants non autochtones. L’engagement continu des 
collectivités autochtones est essentiel au renforcement de cette capacité. 

Les premiers résultats montrent que les initiatives mises en œuvre dans le cadre du 
continuum de soins donnent de bons résultats auprès de la population de délinquants 
autochtones, dont les niveaux de risque et de besoins initiaux sont plus élevés que ceux 
des délinquants non autochtones. Ainsi, les résultats préliminaires révèlent que le taux de 
récidive est moins élevé chez les délinquants autochtones ayant participé au Programme 
des sentiers autochtones que chez ceux qui n’y ont pas participé. Le défi consiste 
fondamentalement à étendre à l’ensemble du SCC le genre d’interventions qui donnent 
des résultats positifs afin de répondre aux besoins particuliers des délinquants 
autochtones de manière opportune. 

Le SCC doit se préparer à la croissance prévue de la population de délinquants 
autochtones sous responsabilité fédérale et à la modification éventuelle de leur répartition 
géographique. Si l’on se fie aux prévisions de Statistique Canada jusqu’en 201743, la 
surreprésentation des délinquants autochtones parmi les délinquants nouvellement 
condamnés devrait se poursuivre au sein des systèmes correctionnels fédéral et 
provinciaux-territoriaux, en particulier dans l’Ouest et dans le Nord. Fait important à 
noter, dans le groupe d’âge des 20 à 29 ans – celui où les risques d’activités criminelles 
sont le plus élevés –, on prévoit une augmentation de plus de 40 %, ce qui équivaut à plus 
du quadruple du taux de croissance de 9 % prévu pour le même groupe d’âge de la 

                                            
43 Projections des populations autochtones, Canada, provinces et territoires – 2001 à 2017, Statistique 
Canada (numéro de catalogue 91-547-XIF), 2005. 
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population non autochtone. Il faudra élaborer de nouvelles stratégies de gestion de la 
population pour faire face à cette croissance. 

2.5.3 Résultats prévus en matière de sécurité publique 

Le SCC a réussi à améliorer les interventions correctionnelles destinées aux délinquants 
autochtones. Toutefois, malgré les efforts, on observe encore un écart considérable entre 
les résultats correctionnels des délinquants autochtones et ceux des délinquants non 
autochtones. Étant donné la persistance de cet écart, le SCC devra continuer à accorder la 
priorité aux efforts visant cette population. 

Le SCC visera à atteindre le résultat clé suivant : 
 
 

ENGAGEMENT EN MATIÈRE DE RÉSULTAT 
 

 Atténuation de l’écart entre les taux de récidive avec et sans violence des délinquants 
autochtones et ceux des délinquants non autochtones, mesurée par : 

 
 une réduction de l’écart entre la proportion de délinquants autochtones et celle de 

délinquants non autochtones sous responsabilité fédérale reconnus coupables ou 
accusés d’une infraction avec ou sans violence pendant qu’ils sont sous la 
surveillance du SCC dans la collectivité; 

 une réduction de l’écart entre la proportion de délinquants autochtones et celle de 
délinquants non autochtones sous responsabilité fédérale pris de nouveau en 
charge par le SCC pour avoir commis une infraction avec ou sans violence dans 
les deux ans suivant l’expiration de leur peine; 

 une réduction de l’écart entre la proportion de délinquants autochtones et celle de 
délinquants non autochtones sous responsabilité fédérale condamnés pour avoir 
commis une infraction avec ou sans violence dans les cinq ans suivant l’expiration 
de leur peine. 

 
 

Le SCC rendra compte, dans le Rapport ministériel sur le rendement, de l’efficacité des 
interventions destinées aux Autochtones et du développement de ses capacités dans ce 
domaine. Il évaluera notamment le succès des délinquants autochtones ayant bénéficié 
des programmes pour les Autochtones, des pavillons de ressourcement, des unités des 
Sentiers autochtones, des accords conclus en vertu de l’article 81, des plans de libération 
établis en vertu de l’article 84 et d’autres interventions conçues spécialement à leur 
intention. 

2.5.4 Stratégies et plans 

Le SCC est en train de mettre en œuvre le « Plan stratégique » à l’égard des services 
correctionnels pour Autochtones qu’il a élaboré. Ce plan contribuera à assurer la sécurité 
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et le bien-être des collectivités, car il permettra de mieux répondre aux besoins des 
délinquants autochtones. Les renseignements détaillés concernant le calendrier de mise en 
œuvre et les ressources requises figureront dans les plans d’action national et régionaux 
qui seront achevés d’ici le mois de juin 2006. 

Quatre stratégies particulières seront mises en œuvre dans le cadre de ce plan 
stratégique : les trois premières sont des stratégies internes du SCC et la quatrième est 
une stratégie qui vise à accroître la capacité du SCC d’établir des partenariats et d’aider 
les collectivités autochtones à renforcer leur capacité d’aider et de soutenir les 
délinquants autochtones qui retournent dans la collectivité. 

Stratégie 1 : Élaborer et mettre en œuvre des interventions adaptées à la culture des 
Autochtones 
 
Cette stratégie vise à traiter les facteurs criminogènes propres aux délinquants 
autochtones grâce à l’adoption et à l’application de mesures, à l’échelle nationale et 
régionale, fondées sur le modèle du continuum de soins. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Programmes correctionnels pour Autochtones – Améliorer la prestation des 
programmes correctionnels pour Autochtones pour mieux traiter les facteurs 
criminogènes propres aux délinquants autochtones. 

 Gestion de la population – Étendre les unités de sentiers autochtones à toutes les 
régions, dans les établissements pour hommes et pour femmes; achever la mise en 
œuvre du plan d’action relatif aux pavillons de ressourcement; élaborer une stratégie 
visant à répondre aux besoins des délinquants du Nord, y compris des Inuits. 

 Réinsertion sociale des délinquants autochtones – Intégrer la participation des 
collectivités autochtones en milieu urbain au continuum de soins et poursuivre les 
initiatives de développement communautaire par l’intermédiaire des neuf agents de 
développement auprès de la collectivité autochtone; 

Stratégie 2 : S’attaquer aux obstacles systémiques internes et accroître la compétence 
culturelle du SCC 
 
Cette stratégie vise à accroître la capacité du SCC de répondre aux besoins particuliers 
des délinquants autochtones en veillant à ce que l’organisation soit plus sensibilisée aux 
cultures autochtones et plus représentative de ces cultures. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Obstacles systémiques – Assurer une surveillance continue de façon à repérer les 
obstacles correctionnels systémiques que doivent surmonter les délinquants 
autochtones. 

 Représentation des Autochtones au sein du personnel – Augmenter le recrutement, la 
formation et le maintien en poste d’employés autochtones à tous les niveaux de 
l’organisation. 
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 Compétence culturelle du SCC – Accroître la compétence culturelle dans l’ensemble 
du SCC pour favoriser les activités où l’on prend en considération les différences 
culturelles. 

Stratégie 3 : Améliorer le continuum de soins destinés aux délinquantes autochtones 
 
Cette stratégie vise à améliorer les résultats correctionnels des délinquantes autochtones 
par la mise en œuvre d’initiatives qui permettront d’améliorer le continuum de soins 
destinés à ces délinquantes. 
 
Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 
 

 Évaluation – Élaborer et utiliser des outils de classement et d’évaluation des 
délinquantes autochtones qui tiennent compte des différences culturelles. 

 Programmes – Élaborer et mettre en œuvre des programmes adaptés aux différences 
culturelles pour les délinquantes autochtones. 

 Interventions – Élaborer et mettre en œuvre des interventions ciblées pour les 
délinquantes autochtones. 

 Connaissances – Acquérir des connaissances sur les délinquantes autochtones et les 
approches correctionnelles efficaces pour cette population particulière. 

Stratégie 4 : Accroître la collaboration 

Cette stratégie vise à améliorer la collaboration horizontale en vue de combler l’écart 
entre les perspectives d’avenir des délinquants autochtones et celles des délinquants non 
autochtones, et à aider le SCC à tirer profit des partenariats et des autres possibilités de 
collaboration avec les organismes gouvernementaux et non gouvernementaux pour 
appuyer les délinquants autochtones dans leurs collectivités, y compris les collectivités en 
milieu urbain. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Collaboration interne – Veiller à ce que les mécanismes de planification, 
d’établissement de rapports et de responsabilisation, à tous les niveaux du SCC, 
tiennent compte des questions autochtones. 

 Collaboration horizontale – Combler les lacunes observées au chapitre de la capacité 
de collaboration externe grâce à une approche mieux coordonnée au sein du 
portefeuille de la Sécurité publique, avec d’autres ministères et organismes fédéraux 
et avec d’autres paliers de gouvernement. 

 Participation des collectivités autochtones – Encourager les collectivités autochtones 
à élaborer et à mettre en œuvre de nouveaux programmes et de nouvelles approches 
qui contribueront à la sécurité et au bien-être des collectivités. 
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2.5.5. Mesurer les progrès 
Le tableau présenté ci-après fait état des stratégies ainsi que des plans et des étapes 
connexes qui contribueront à accroître la capacité du SCC d’offrir des interventions 
efficaces aux délinquants des Premières Nations, aux délinquants métis et aux 
délinquants inuits. 

PLAN ÉTAPES POUR L’EXERCICE 2006-2007 
Stratégie 1 : Élaborer et mettre en œuvre des interventions adaptées à la culture des Autochtones 

Programmes 
correctionnels pour 
Autochtones 

• Former des agents de programmes pour offrir d’autres programmes pour 
Autochtones dans des établissements désignés de chaque région 
(mars 2007) 

Gestion de la population • Mettre en place des unités de sentiers autochtones dans trois établissements 
pour hommes et un établissement pour femmes (mars 2007) 

• Achever la mise en œuvre du plan d’action relatif aux pavillons de 
ressourcement (mars 2007) 

• Élaborer une stratégie des services correctionnels dans le Nord à l’intention 
des délinquants du Nord/inuits dans les territoires et les provinces 
(décembre 2006) 

Réinsertion sociale des 
délinquants autochtones 

• Par l’intermédiaire des agents de développement auprès de la collectivité 
autochtone, augmenter le nombre de plans de libération établis en vertu de 
l’article 84 dans tout le pays (mars 2007) 

• Par l’intermédiaire des services de liaison avec la collectivité, augmenter le 
nombre d’initiatives de réinsertion sociale en milieu urbain pour les 
délinquants autochtones (mars 2007) 

Stratégie 2 : S’attaquer aux obstacles systémiques internes et accroître la compétence culturelle du 
SCC 

Obstacles systémiques • Élaborer et appliquer un mécanisme intégré de surveillance pour évaluer 
l’incidence des changements de politique sur les délinquants autochtones 
(mars 2007) 

Représentation des 
Autochtones au sein du 
personnel 

• Élaborer une stratégie intégrée de gestion des ressources humaines pour 
augmenter le recrutement, le perfectionnement et le maintien en poste des 
employés autochtones (septembre 2006) 

Compétence culturelle 
du SCC 

• Offrir des séances de formation et de sensibilisation à tous les responsables 
de l’élaboration des politiques du SCC à propos de l’incidence des 
politiques sur les délinquants autochtones (décembre 2006) 

Stratégie 3 : Améliorer le continuum de soins destinés aux délinquantes autochtones 
Évaluation • Mettre en œuvre de façon complète l’Échelle de réévaluation du niveau de 

sécurité pour les délinquantes, adaptée aux femmes et à la culture 
autochtone (septembre 2006) 

• Travailler à l’élaboration d’un outil statistique d’évaluation des risques 
dynamiques, adapté aux délinquantes autochtones, qui permet de cibler les 
domaines qui nécessiteront des changements au cours des exercices 
suivants 

Programmes • Mettre en place le programme Cercles de changement à l’Établissement 
d’Edmonton pour femmes (septembre 2006) 

• Élaborer un programme de prévention des rechutes pour les Autochtones 
(mars 2007) 

• Travailler à l’élaboration et à la mise en œuvre d’un programme révisé 
Esprit du guerrier pour y inclure des volets sur la lutte contre la 
toxicomanie et la gestion des gangs au cours des exercices suivants 
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Interventions • Mettre en place une unité de sentiers autochtones à l’Établissement 
d’Edmonton pour femmes (août 2006) 

• Tenir des réunions nationales des Aînées au Pavillon de ressourcement 
Okimaw Ohci pour examiner les problèmes systémiques ayant une 
incidence sur les délinquantes autochtones (décembre 2006) 

• Analyser les possibilités d’un accord d’échange de services avec le 
Manitoba aux fins de l’hébergement de délinquantes autochtones 
(mars 2007) 

• Travailler à l’élaboration d’un programme d’aide structurée pour les 
délinquantes purgeant des peines d’emprisonnement à perpétuité ou de 
longue durée au cours des exercices suivants 

• Travailler à l’évaluation de divers scénarios en vue de créer un 
établissement résidentiel communautaire pour les délinquantes autochtones 
en Alberta au cours des exercices suivants 

Connaissances • Analyser les recherches effectuées sur les besoins des délinquantes 
autochtones afin de trouver des initiatives permettant de régler certains 
problèmes liés à la réinsertion sociale, à la santé, à l’emploi et à la 
toxicomanie (janvier 2007) 

Stratégie 4 : Accroître la collaboration 
Collaboration interne • Mettre en place un cadre intégré de planification, d’établissement de 

rapports et de responsabilisation pour les activités qui concernent les 
Autochtones au SCC (septembre 2006) 

Collaboration horizontale • En collaboration avec Affaires indiennes et du Nord Canada et Sécurité 
publique Canada, élaborer et mettre en œuvre une stratégie 
interministérielle d’engagement à l’égard des questions ayant une 
incidence sur les délinquants autochtones (décembre 2006) 

Participation des 
collectivités autochtones 

• Mettre en œuvre la stratégie d’engagement auprès des collectivités 
autochtones et des organismes qui représentent les Premières Nations, les 
Métis et les Inuits (mars 2007) 
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2.5.6. Ressources 
Le tableau présenté ci-après fait état des ressources associées à chacune des stratégies 
destinées à accroître la capacité du SCC d’offrir une gamme d’interventions adaptées aux 
besoins culturels des délinquants des Premières Nations, des délinquants métis et des 
délinquants inuits. 

Ressources financières 
associées à la stratégie 
(en millions de dollars) Stratégie 

2006-2007 2007-2008 2008-2009 

Élaborer et mettre en œuvre des interventions 
adaptées à la culture des Autochtones 

5,3 5,3 5,3 

S’attaquer aux obstacles systémiques internes et 
accroître la compétence culturelle du SCC 

0,3 0,3 0,3 

Améliorer le continuum de soins destinés aux 
délinquantes autochtones 

0,3 0,1 0,0 

Accroître la collaboration 0,3 0,3 0,3 

TOTAL 6,2 6,0 5,9 

Nota : Les ressources indiquées sont affectées à ces plans précis et ne représentent qu’une petite proportion 
des ressources destinées à appuyer les activités permanentes axées sur les délinquants autochtones (voir la 
section 2.8). 
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2.6 SANTÉ MENTALE 

2.6.1 Introduction 

La prestation d’un continuum approprié de 
soins, depuis l’évaluation initiale jusqu’à 
l’expiration du mandat, en vue de répondre 
aux besoins des délinquants atteints de 
troubles mentaux est non seulement nécessaire 
pour des raisons légales et humanitaires, mais 
elle est aussi essentielle pour aider les 
délinquants à participer à des programmes 
correctionnels et à en tirer profit, contribuant 
ainsi aux efforts de réadaptation. Pour 
accroître la capacité du SCC de fournir des 

services de santé mentale, nous devons aussi renforcer nos partenariats et en créer de 
nouveaux avec d’autres secteurs de compétence. 

Les besoins des délinquants de sexe masculin qui doivent être hospitalisés sont satisfaits 
principalement par les cinq centres de traitement psychiatrique régionaux. Les 
délinquantes atteintes de problèmes de santé mentale importants sont hébergées dans de 
petites unités des cinq établissements pour femmes; ces unités sont dotées d’un plus 
grand nombre d’employés qui peuvent leur fournir des services thérapeutiques. De plus, 
le Centre psychiatrique régional de la région des Prairies et l’Institut Philippe-Pinel au 
Québec possèdent des unités destinées au traitement intensif des délinquantes. Dans les 
établissements ordinaires, les psychologues, les infirmières et infirmiers en santé 
mentale, et les autres intervenants peuvent seulement offrir un soutien limité en santé 
mentale en raison des contraintes associées aux ressources actuelles. 

Les troubles mentaux importants sont associés à d’autres problèmes, comme le manque 
de possibilités de logement et d’emploi stables dans la collectivité, ce qui augmente le 
risque de récidive. Les délinquants atteints de troubles mentaux présentent souvent un 
risque plus élevé d’être arrêtés et incarcérés à répétition, surtout au cours des premiers 
mois suivant leur libération. Ils sont aussi plus enclins à négliger leur traitement et à 
violer les conditions de leur libération conditionnelle44. Des recherches ont montré que la 
prestation de services de transition aux délinquants atteints de troubles mentaux est 
essentielle à leur réinsertion sociale45. L’un des plus grands défis que doit relever le SCC 
consiste à accroître les chances de réinsertion sociale de ces délinquants en leur offrant 
les services de soutien dont ils ont besoin. 

2.6.2 Les défis 

Les problèmes de santé mentale sont jusqu’à trois fois plus fréquents parmi les 
délinquants que parmi les membres de la population générale, et le nombre de 
                                            
44 Lurigio, A. J, et al.  « The effects of Serious Mental Illness of Offender Re-entry », Federal Probation 
vol. 68, no 2, septembre 2004.  
45 Faenza, M. « Statement of the Criminalization of Mental Illness », National Health Association News 
Release, www.mamh.org/newsroom/system/news. 
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délinquants atteints de troubles mentaux va en augmentant. Comme nous l’avons déjà 
mentionné, plus d’un délinquant sur dix et d’une délinquante sur quatre présentent des 
troubles de santé mentale au moment de leur admission, et la proportion de délinquants et 
délinquantes atteints de problèmes de santé mentale a augmenté depuis 1997 (de 71 % et 
de 100 % respectivement)46. 

Le SCC fait face à plusieurs défis pour optimiser la qualité des soins de santé mentale 
offerts aux délinquants et s’assurer de répondre à leurs besoins en établissement et dans la 
collectivité. 

En voici quelques exemples : les coûts croissants des soins de santé mentale; la nécessité 
de mettre en place un processus plus complet de dépistage et d’évaluation des problèmes 
de santé mentale chez les délinquants; la nécessité d’accroître la capacité d’offrir des 
soins de santé mentale primaires et intermédiaires aux délinquants; la nécessité d’offrir au 
personnel une formation particulière en matière de santé mentale. Les centres de soins de 
santé mentale doivent avoir des normes et des approches uniformes. Il faut, par exemple, 
rénover certaines installations, établir des critères uniformes d’admission et de départ du 
centre de soins, adopter des interventions uniformes, élaborer un modèle amélioré 
uniforme de dotation en personnel clinique et adopter une approche spécialisée en 
matière de sécurité. Le SCC devra aussi mettre en place des structures de soutien dans les 
collectivités pour accroître le potentiel de réinsertion sociale des délinquants atteints de 
troubles mentaux. 

2.6.3 Résultats prévus en matière de sécurité publique 

L’une des difficultés que le SCC doit surmonter lorsqu’il s’agit d’établir des indicateurs 
de rendement est le manque de données recueillies systématiquement sur les délinquants 
atteints de troubles mentaux. À l’heure actuelle, les seules données détaillées dont on 
dispose sont celles qui sont recueillies à la réception, lors de l’évaluation initiale. Le SCC 
a l’intention d’accroître sa capacité de recueillir des données et de surveiller les résultats 
dans ce domaine au cours des années à venir, en mettant d’abord l’accent sur l’incidence 
de la nouvelle initiative de santé mentale dans la collectivité, qu’il est en train de mettre 
en place. 

Le SCC visera à atteindre le résultat clé suivant : 
 

                                            
46 Source : SPIC. 
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ENGAGEMENT EN MATIÈRE DE RÉSULTAT47 
 

 Amélioration des résultats correctionnels des délinquants sous responsabilité fédérale 
atteints de troubles mentaux, mesurée par : 

 
 une réduction de la proportion de révocations de la liberté conditionnelle, avec ou 

sans nouvelle condamnation ou accusation, chez les délinquants sous 
responsabilité fédérale atteints de troubles mentaux, pendant qu’ils sont sous la 
surveillance du SCC; 

 une réduction de la proportion de délinquants sous responsabilité fédérale atteints 
de troubles mentaux, pris de nouveau en charge par le SCC dans les deux ans 
suivant l’expiration de leur peine; 

 une réduction de la proportion de délinquants sous responsabilité fédérale atteints 
de troubles mentaux, condamnés pour avoir commis une infraction dans les cinq 
ans suivant l’expiration de leur peine. 

 

Pour obtenir ce résultat, le SCC doit offrir en temps opportun des interventions et des 
services plus efficaces aux délinquants atteints de troubles mentaux dans les 
établissements et dans la collectivité, et accroître sa capacité de soutien dans la 
collectivité. 

2.6.4 Stratégies et plans 

Le SCC doit offrir un éventail complet d’interventions pour répondre aux besoins 
nombreux et diversifiés des délinquants en matière de santé mentale. Il a élaboré une 
vaste Stratégie en matière de santé mentale comportant six volets, qu’il est en train de 
mettre en œuvre. Le SCC a déjà obtenu les fonds nécessaires pour le volet « santé 
mentale dans la collectivité » de la Stratégie pour les quatre prochaines années. En 
collaboration avec les autres ministères fédéraux, le SCC s’efforcera de trouver des fonds 
pour les cinq autres volets. Tous les volets de la Stratégie sont décrits de façon plus 
détaillée dans les paragraphes qui suivent, en commençant par les volets non financés. 

Stratégie 1 : Mettre en œuvre un processus de dépistage et d’évaluation cliniques à 
l’admission (non financé) 

Ce processus permettra de soumettre tous les délinquants à des tests de dépistage 
appropriés au moment de leur admission pour déterminer s’ils ont des problèmes de santé 
mentale et, le cas échéant, connaître la nature de leurs problèmes. Les délinquants atteints 
de troubles mentaux seront évalués et diagnostiqués rapidement, et les résultats seront 
intégrés aux plans de traitement individuel et aux stratégies d’intervention. 

                                            
47 À court terme, le SCC devra communiquer les résultats en s’appuyant sur l’état de santé mentale des 
délinquants à l’admission. À plus long terme, le SCC s’efforcera d’améliorer sa capacité de communiquer 
les résultats correctionnels en se fondant sur l’état de santé mentale des délinquants avant leur mise en 
liberté dans la collectivité. 
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Stratégie 2 : Offrir des soins de santé mentale primaires dans tous les établissements 
du SCC (non financé) 

Cette stratégie permettra d’assurer la présence de professionnels de la santé mentale 
capables d’offrir des soins de santé mentale primaires dans les établissements 
correctionnels ordinaires (traitement, services psychologiques, intervention d’urgence, 
etc.). 

Stratégie 3 : Créer des unités de soins de santé mentale intermédiaires dans certains 
établissements pour hommes (non financé) 

Cette stratégie permettra d’offrir un soutien quotidien aux délinquants atteints de troubles 
de santé mentale dans les établissements ordinaires. 

Stratégie 4 : Appliquer des normes et approches uniformes dans les centres de 
traitement psychiatrique du SCC (non financé) 

Cette stratégie permettra de veiller à ce que les critères d’admission, les interventions 
cliniques, le nombre de membres du personnel clinique par rapport au nombre de patients 
et les modèles de sécurité adaptée soient uniformes dans tous les centres de traitement 
psychiatrique du SCC. 

Stratégie 5 : Assurer une coordination et un leadership dans la prestation et 
l’élaboration de services de santé mentale (non financé) 

Cette stratégie permettra d’assurer un leadership dans la prestation efficiente et 
l’amélioration constante de services de santé mentale efficaces et de grande qualité 
destinés aux délinquants à l’aide des mesures suivantes : partenariats permettant 
d’améliorer les résultats et d’exercer un leadership fédéral; développement des 
connaissances pour appuyer la planification et l’amélioration fondées sur des preuves; 
nouvelles méthodes et technologies; gouvernance, normes et mesures de 
responsabilisation; formation appropriée du personnel. 

Les plans prévus pour appuyer ces cinq volets non financés de la Stratégie sont les 
suivants : 

 Dossier d’analyse et planification – Poursuivre les activités d’analyse et de 
planification pour ces volets de la Stratégie. 

 Collaboration horizontale – Travailler en collaboration avec d’autres ministères et 
organismes pour mettre en œuvre la Stratégie en matière de santé mentale. 

 Mise en œuvre de la Stratégie en matière de santé mentale – Mettre en œuvre les 
autres volets de la Stratégie en fonction de la disponibilité des fonds. 

Stratégie 6 : Mettre en œuvre l’initiative de santé mentale dans la collectivité (financé) 

Cette initiative permettra de veiller à ce que les délinquants qui ont besoin de services de 
santé mentale soient préparés de la meilleure façon possible à leur réinsertion sociale, 
continuent à recevoir le soutien dont ils ont besoin après leur libération, et soient intégrés 
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dans le système de santé mentale communautaire au moment approprié sans cesser de 
recevoir des soins. 

Les fonds seront utilisés dans les domaines suivants : planification de la mise en liberté, 
soins transitoires, personnel spécialisé en santé mentale travaillant dans des bureaux de 
libération conditionnelle pour offrir du soutien aux délinquants atteints de troubles 
mentaux résidant dans des centres correctionnels communautaires (CCC) et des 
établissements résidentiels communautaires (ERC), formation annuelle en santé mentale 
à l’intention du personnel de bureaux de libération conditionnelle, de CCC et d’ERC, et 
prestation de services spécialisés tels que des services psychiatriques et psychologiques. 

Le plan prévu pour appuyer l’initiative de santé mentale dans la collectivité est le 
suivant : 

 Initiative de santé mentale dans la collectivité – Continuer à mettre en œuvre le volet 
« santé mentale dans la collectivité » de la Stratégie. 

2.6.5 Mesurer les progrès 

Le tableau présenté ci-après fait état des stratégies ainsi que des plans et des étapes 
connexes qui contribueront à accroître la capacité du SCC de répondre aux besoins des 
délinquants en matière de santé mentale.  

PLANS ÉTAPES POUR L’EXERCICE 2006-2007 

Stratégie 1 : Mettre en œuvre un processus de dépistage et d’évaluation cliniques à l’admission 
Stratégie 2 : Offrir des soins de santé mentale primaires dans tous les établissements du SCC 
Stratégie 3 : Créer des unités de soins de santé mentale intermédiaires dans certains établissements 

pour hommes 
Stratégie 4 : Appliquer des normes et approches uniformes dans les centres de traitement psychiatrique 

du SCC 
Stratégie 5 : Assurer une coordination et un leadership dans la prestation et l’élaboration de services de 

santé mentale  
Dossier d’analyse et 
planification 

En cours 

Collaboration horizontale En cours 

Mise en œuvre de la 
Stratégie en matière de santé 
mentale 

Sur réception du financement 

Stratégie 6 : Mettre en œuvre l’initiative de santé mentale dans la collectivité 
Initiative de santé mentale 
dans la collectivité 

• Mettre la dernière main au plan d’évaluation et à la stratégie d’évaluation pour 
mettre en œuvre le Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR) approuvé (septembre 2006) 

• Entreprendre la phase initiale de la formation nationale sur l’initiative de santé 
mentale dans la collectivité (mars 2007) 

• Doter 90 % des nouveaux postes dans les unités opérationnelles (mars 2007) 
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2.6.6 Ressources 

Le tableau présenté ci-après fait état des ressources associées au volet de la Stratégie qui 
est financé et qui est destiné à accroître la capacité du SCC de répondre aux besoins des 
délinquants en matière de santé mentale. 

Ressources financières 
associées à la stratégie 
(en millions de dollars) Stratégie 

2006-2007 2007-2008 2008-2009 

Dossier d’analyse et planification 0,4 0,4 0,4 

Collaboration horizontale 0,0 0,0 0,0 

Mettre en œuvre l’initiative de santé mentale dans la 
collectivité 

8,6 6,5 6,5 

TOTAL 9,0 6,9 6,9 

Nota : Les ressources indiquées sont affectées à ces plans précis et ne représentent qu’une petite proportion 
des ressources destinées à appuyer les activités permanentes visant à répondre aux besoins des délinquants 
en matière de santé mentale (voir la section 2.8). 



 

Service correctionnel Canada 57 

2.7 Programme de gestion du SCC 
2.7.1 Introduction 

En tant que participant actif au programme de gestion et de 
responsabilisation du gouvernement du Canada, le SCC 
s’efforce de renforcer ses pratiques de gestion afin de 
renforcer la responsabilisation, d’augmenter la transparence, 
d’améliorer les services et les résultats, et de respecter les 
valeurs de la fonction publique. Étant donné la nature 
complexe et particulière du milieu correctionnel qui est en 

évolution, il est essentiel d’évaluer rigoureusement les répercussions sur la sécurité 
publique de toutes les initiatives. 

2.7.2 Les défis 

Le SCC compte environ 16 000 employés. Ses activités se déroulent 365 jours par année 
et 24 heures par jour, et il dispose d’un budget d’environ 1,7 milliard de dollars. Le SCC 
est présent dans toutes les régions du pays et son effectif provient de nombreuses 
disciplines. 

Dans ce contexte, il est essentiel d’intégrer l’analyse des ressources humaines et des 
activités aux priorités existantes et aux processus de planification. Le SCC continuera 
d’améliorer son processus de planification intégrée des activités afin d’en accroître la 
transparence et la responsabilité, et pour faire en sorte que la planification des activités, la 
planification stratégique, la gestion des ressources et le suivi du rendement soient 
toujours bien intégrés. De plus, les mécanismes de surveillance du rendement aux 
niveaux individuel et organisationnel sont en train d’être orientés vers l’atteinte des 
résultats énoncés dans le présent document. 

Afin de réussir à intégrer la notion de transparence et de responsabilisation aux niveaux 
individuel et organisationnel, il sera essentiel de clarifier les rôles et les responsabilités 
dans l’ensemble de l’organisation et de mettre en place, aux niveaux national, régional et 
local, des modèles de gouvernance plus solides s’appliquant aux diverses disciplines. Ces 
mesures permettront d’améliorer l’élaboration des politiques et l’exécution des 
programmes, et d’assurer une plus grande cohérence dans l’atteinte de résultats 
correctionnels au Canada. 

Pour améliorer ses pratiques et activités de gestion, le SCC favorisera en priorité la 
création d’une culture organisationnelle qui permet d’intégrer les valeurs et l’éthique dans 
tous les processus décisionnels et qui a recours plus fréquemment à la résolution 
informelle des conflits. Cet effort contribuera à éclairer la prise de décisions, à diminuer 
le coût de résolution des conflits et à augmenter la confiance au sein de l’organisation, en 
accord avec les objectifs globaux du gouvernement fédéral. 

Amener les employés à instaurer une culture des communications internes efficaces dans 
le milieu de travail est une composante importante du programme de gestion du SCC. Les 
efforts dans ce domaine doivent être bilatéraux; il sera donc essentiel d’écouter les idées, 
les préoccupations et les suggestions des employés à propos de l’atteinte des résultats. 

Priorité  
Renforcer nos 
pratiques de 

gestion 
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Le SCC est l’un des plus importants gardiens de biens immobiliers du gouvernement 
fédéral. La plupart de ses établissements n’ont pas fait l’objet de rénovations cycliques ou 
de remplacements majeurs de l’infrastructure au cours de leur cycle de vie. En 
conséquence, ils ont dû fonctionner à leur capacité initiale ou au-delà de leur capacité 
initiale, imposant ainsi de plus fortes contraintes aux immeubles et à l’infrastructure et 
limitant l’entretien programmé et courant. Il faudra procéder à des rénovations et à des 
investissements majeurs pour renouveler l’ensemble des immobilisations si l’on veut 
créer des milieux sûrs et sains qui répondent aux besoins de plus en plus importants d’une 
population de délinquants qui présente un nouveau profil. Le SCC améliore actuellement 
sa stratégie de logement ainsi que le plan d’immobilisations à long terme correspondant 
afin de pouvoir répondre aux nouveaux besoins et se conformer aux exigences de la 
politique du Conseil du Trésor sur les biens immobiliers, qui prévoit la présentation d’un 
plan d’investissement à long terme. 

2.7.3 Résultats prévus en matière de sécurité publique 

Si le SCC veut, au cours des prochaines années, atteindre les résultats correctionnels dans 
les domaines prioritaires dont il est question dans les sections précédentes, il devra avoir 
recours aux pratiques de gestion les plus rigoureuses. La prestation efficace des services 
et les bonnes pratiques de gestion vont de pair. Dans le contexte plus global du Cadre de 
responsabilisation de gestion, le SCC poursuivra donc ses efforts dans le but d’améliorer 
les pratiques de gestion. 

Le SCC visera à atteindre le résultat clé suivant : 

 
ENGAGEMENT EN MATIÈRE DE RÉSULTAT 

 
 Augmentation de la contribution à la sécurité publique dans des domaines prioritaires, 

mesurée par : 
 l’atteinte des résultats opérationnels escomptés dans les domaines prioritaires, tels 

que définis dans les sections précédentes; 
 les améliorations dans les pratiques de gestion, telles que constatées dans les 

évaluations du Cadre de responsabilisation de gestion effectuées par le Secrétariat 
du Conseil du Trésor et dans les réponses aux sondages effectués auprès des 
employés. 

 

Cette année, le SCC établira des indicateurs et des repères pour mesurer les progrès 
réalisés dans les domaines des valeurs et de l’éthique et des communications internes. 
Ces deux domaines prioritaires sont évidemment interreliés lorsqu’il s’agit d’atteindre 
des résultats positifs. 

2.7.4 Stratégies et plans 

Pour instaurer de solides pratiques de gestion dans l’ensemble de l’organisation, le SCC 
veillera tout spécialement à bien définir les rôles et les responsabilités, à améliorer les 
communications internes, à maintenir le travail d’équipe avec les autres organismes et les 
autres disciplines, et à utiliser des approches de gestion transparentes, qui favorisent la 
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prise de décisions fondées sur les valeurs de la fonction publique, la qualité et la 
rentabilité. On a élaboré quatre stratégies pour atteindre cette priorité stratégique : 

Stratégie 1 : Clarifier les rôles et les responsabilités 

Cette stratégie favorisera le travail d’équipe fondé sur une bonne compréhension des 
rôles et des responsabilités de chacun au sein de l’organisation. En définissant clairement 
les rôles et les responsabilités, on renforce aussi la responsabilisation à l’égard des 
résultats, on augmente la transparence et on prévient les problèmes d’ambiguïté et de 
chevauchements entre les diverses divisions de l’organisation, favorisant ainsi une plus 
grande efficience. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 
 

 Gestion de la relève : Élaborer un cadre global de gestion de la relève à l’intention 
des gestionnaires des opérations. 

 Responsabilités opérationnelles : Clarifier et renforcer les rôles et les responsabilités 
des gestionnaires de l’administration centrale (fonctionnels) et des gestionnaires 
régionaux (hiérarchiques). 

 Évaluation des programmes : Établir les rôles et les responsabilités des spécialistes de 
l’évaluation et des gestionnaires de programmes dans l’évaluation des programmes. 

Stratégie 2 : Améliorer le programme de valeurs et d’éthique ainsi que les résultats 
dans ce domaine 

Le SCC est résolu à renforcer le programme de valeurs et d’éthique afin qu’il soit bien 
adapté à la nature du milieu correctionnel, qu’il soit en accord avec le Code de valeurs et 
d’éthique de la fonction publique et qu’il favorise la création d’un milieu de travail 
reposant davantage sur les valeurs. Cette stratégie vise à élaborer et à mettre en œuvre des 
plans intégrés qui miseront sur les programmes existants et feront en sorte que les valeurs 
et l’éthique soient plus pleinement intégrées aux processus décisionnels et comprises par 
les employés de tous les niveaux. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Unité des valeurs et de l’éthique : Regrouper des programmes existants, comme la 
Divulgation interne, et donner des orientations stratégiques afin d’assurer la 
cohérence du programme d’éthique au sein du SCC. 

 Programme national de valeurs et d’éthique : Mettre en œuvre ce programme et 
recueillir des données de référence qui serviront à établir des objectifs pour 
l’amélioration du programme. 

 Système national de gestion informelle des conflits (SGIC) : Élaborer et mettre en 
œuvre le système. 

 Renforcement de la fonction de vérification indépendante : Renforcer l’indépendance 
et l’efficacité du comité de vérification en augmentant le nombre de membres de 
l’extérieur. 
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Stratégie 3 : Améliorer les communications internes 

La responsabilité de renforcer la capacité de communications internes efficaces est 
partagée entre les gestionnaires de tous les niveaux, les employés et les spécialistes des 
communications et de l’information de l’ensemble de l’organisation. Elle constituera une 
priorité de gestion durant la période de référence. Même si le commissaire assume un rôle 
de leadership, les gestionnaires jouent un rôle clé dans les communications ascendantes et 
descendantes, et ils ont la responsabilité de tenir compte des préoccupations des employés 
et de veiller à ce que le personnel reçoive un flot régulier d’information. 

Pour faire des progrès vers l’atteinte de ces objectifs, on s’appuiera sur les commentaires 
reçus dans le cadre des consultations nationales et régionales effectuées durant 
l’hiver 2006, qui aideront à élaborer un cadre stratégique et un plan d’action, ainsi que 
des produits, services et outils permettant d’améliorer la capacité de communications 
internes du Service. 

Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Cadre stratégique et plan d’action : Élaborer ces documents et les mettre en 
application en fonction des résultats des consultations. 

 Nouveaux produits, outils et services : Élaborer ces produits selon la stratégie et le 
plan d’action. 

 Sondage transversal auprès du personnel : À la fin de la période de référence, on fera 
un sondage auprès d’un échantillon représentatif du personnel opérationnel ainsi que 
du personnel régional et de l’administration centrale pour évaluer les progrès et 
déterminer dans quels domaines il pourrait y avoir des améliorations. 

Stratégie 4 : Améliorer la gestion des besoins en matière d’infrastructure et se pencher 
sur la question de la vétusté des établissements 

Cette stratégie vise à élaborer une stratégie d’investissement globale qui tienne compte 
rigoureusement des besoins du SCC en matière d’infrastructure et des exigences liées à la 
gestion d’une population de délinquants au profil changeant ainsi que de l’augmentation 
des coûts de construction et d’entretien. Dans la stratégie d’investissement, on cernera les 
pressions immédiates et à long terme et on déterminera les ressources additionnelles dont 
le SCC aura besoin pour exercer un contrôle raisonnable, sûr, sécuritaire et humain sur 
les délinquants qui sont incarcérés dans ses établissements et assurer la surveillance 
efficace des délinquants dans la collectivité. 

En même temps, en se fondant sur les ressources dont il dispose, le SCC a élaboré un 
plan d’immobilisations exhaustif pour 2006-2007 afin que les rénovations et les 
investissements prévus soient réellement effectués. En 2007-2008, si une stratégie révisée 
d’affectation des ressources est acceptée, elle sera intégrée à la stratégie de logement et 
au plan d’immobilisations correspondant, qui seront mis en œuvre conformément à la 
politique et aux lignes directrices de gestion des immobilisations du Conseil du Trésor. 
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Les plans prévus pour appuyer cette stratégie sont les suivants : 

 Élaboration d’une stratégie d’investissement : Élaborer une stratégie d’investissement 
plus complète pour cerner les pressions à long terme et les nouvelles ressources 
nécessaires pour assurer la durabilité. 

 Plan d’immobilisations complet et à jour : Élaborer un plan d’immobilisations à jour 
pour mettre en œuvre les plans à court et à long terme. 

 

2.7.5 Mesurer les progrès 

Le tableau présenté ci-après fait état des stratégies ainsi que des plans et des étapes 
connexes qui contribueront à renforcer les pratiques de gestion du SCC. 

PLANS ÉTAPES 
Stratégie 1 : Clarifier les rôles et les responsabilités 

Gestion de la relève • Finir d’élaborer le cadre de gestion de la relève et en commencer la mise 
en œuvre (mars 2007) 

Responsabilités opérationnelles • Effectuer l’étude et mettre les décisions en application (septembre 2006) 
Évaluation des programmes • Achever l’étude et mettre les décisions en application (décembre 2006) 

Stratégie 2 : Améliorer le programme de valeurs et d’éthique ainsi que les résultats dans ce domaine 

Unité des valeurs et de l’éthique • Effectuer la dotation en personnel de l’Unité (septembre 2006) 
Programme national de valeurs et 
d’éthique 

• En achever la conception et en commencer la mise en œuvre (mars 2007) 

Système national de gestion 
informelle des conflits (SGIC) 

• Élaborer le système, établir une base de référence pour surveiller et 
suivre les progrès afin de fixer des objectifs d’amélioration 
(novembre 2006) 

Renforcement de la fonction de 
vérification interne indépendante 

• En cours 

Stratégie 3 : Améliorer les communications internes 
Stratégie et plan d’action • Élaborer la stratégie (terminé en avril 2006) 

• Exécuter le plan d’action (durant toute l’année) 
Nouveaux produits, outils et services • Élaborer les produits (mars 2007) 
Sondage transversal auprès du 
personnel 

• Réaliser le sondage (mars 2007) 

Stratégie 4 : Améliorer la gestion des besoins en matière d’infrastructure et se pencher sur la question de la 
vétusté des établissements 

Élaboration d’une stratégie 
d’investissement 

• Élaborer la stratégie d’investissement (septembre 2006) 

Plan d’immobilisations complet et à 
jour 

• Achever le plan d’immobilisations à jour en fonction de la stratégie 
d’investissement approuvée (décembre 2006) 
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2.7.6 Ressources 

Le tableau présenté ci-après fait état des ressources associées à chacune des stratégies 
destinées à renforcer les pratiques de gestion du SCC. 

Ressources financières 
associées à la stratégie  
(en millions de dollars) Stratégie 

2006-2007 2007-2008 2008-2009 

Clarifier les rôles et les responsabilités 0,3 0,3 0,3 

Améliorer le programme de valeurs et d’éthique ainsi 
que les résultats dans ce domaine 

0,8 1,0 1,0 

Améliorer les communications internes 0,2 0,2 0,2 

Améliorer la gestion des besoins en matière 
d’infrastructure et se pencher sur la question de la 
vétusté des établissements 

0,4 0,4 0,4 

TOTAL 1,7 1,9 1,9 

 
Nota : Les ressources indiquées sont affectées à ces plans précis et ne représentent qu’une petite proportion 
des ressources destinées à appuyer les activités permanentes relatives à la gestion (voir la section 2.8). 
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2.8 Priorités de l’organisme par résultat stratégique 
Le tableau présenté ci-après fait état des priorités stratégiques et des activités de 
l’Architecture des activités de programme (AAP) qui appuient chaque priorité (pas 
nécessairement de façon exclusive) ainsi que des résultats prévus selon l’AAP. Les 
chiffres représentent le budget total du SCC. Les dépenses prévues pour les plans et les 
priorités énoncés dans le présent document sont décrites dans les sections précédentes. 

RÉSULTAT STRATÉGIQUE 
Les délinquants sont logés et réintégrés de façon sûre et efficace  

dans des collectivités canadiennes 

Base budgétaire du SCC  
(en millions de dollars) 

Priorités de l’organisme Type Activité de l’APP – 
Résultats prévus 

2006-2007 2007-2008 2008-2009

Transition dans la 
collectivité 

La transition en toute 
sécurité des délinquants dans 
la collectivité 

En 
cours 

Réadaptation et gestion des 
cas 

Résultat prévu 
Réinsertion en toute sécurité des 
délinquants dans la collectivité 

conformément à la loi 

416,1 405,2 399,1 

Sécurité dans les 
établissements 
La sécurité accrue du 
personnel et des délinquants 
dans nos établissements 

En 
cours 

Prise en charge et garde 
Résultat prévu 

Garde raisonnable, sûre, 
sécuritaire et humaine 

1 091,7 1 083,1 1,104,1 

Délinquants 
autochtones48 
La capacité accrue 
d’intervenir efficacement 
auprès des délinquants issus 
des Premières Nations et 
des délinquants métis et 
inuits 

En 
cours 

Réadaptation et gestion des 
cas 

Résultat prévu 
Réinsertion sociale en toute sécurité 
des délinquants dans la collectivité 

conformément à la loi 

21,1 21,3 21,6 

Santé mentale49 
La capacité accrue de 
répondre aux besoins en 
santé mentale des 
délinquants 

En 
cours 

Prise en charge et garde 
Résultat prévu 

Garde raisonnable, sûre, sécuritaire 
et humaine 

22,4 22,6 22,9 

Gestion 
Renforcer nos pratiques de 
gestion 

En 
cours 

Services corporatifs 
Résultat prévu 

Orientation et soutien pour assurer 
le logement et la réinsertion sociale 

efficace et en toute sécurité des 
délinquants dans la collectivité 

158,1 161,4 161,4 

TOTAL   1 709,4 1 693,6 1 709,1 

                                            
48  Les coûts liés à la sécurité statique et dynamique et aux services en établissement sont inclus dans le 
budget de la priorité stratégique « Sécurité dans les établissements ». 
49  Ibid. 
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SECTION III : INFORMATION ADDITIONNELLE 

3.1 LIEN AVEC LE RAPPORT SUR LE RENDEMENT DU CANADA50 

L’objectif primordial du gouvernement du Canada, comme on l’indique dans le document 
intitulé Le rendement du Canada 2005 : La contribution du gouvernement du Canada, est 
d’améliorer la qualité de vie des Canadiens et des Canadiennes. L’ensemble des 
politiques, des programmes et des activités du gouvernement vise cet objectif clé. Le 
rapport de 2005 s’articule autour de trois grands secteurs stratégiques, à savoir une 
économie durable, les fondements sociaux du Canada et la place du Canada dans le 
monde. Il comporte également un aperçu des efforts consentis par le gouvernement pour 
favoriser le bien-être des peuples autochtones. Comme le montre le tableau présenté 
ci-après, le SCC contribue à la fois directement et indirectement au renforcement des 
fondements sociaux du Canada grâce aux résultats obtenus au chapitre de la sécurité des 
collectivités et de la santé des Canadiens. 

Lien entre le SCC et le rendement du Canada 

Résultat du 
gouvernement 

du Canada 
Direct Indirect 

Fondements 
sociaux du Canada 
 
Des collectivités 
sûres  
 

• Diminution des taux de criminalité et de 
victimisation par les délinquants grâce à la 
prestation de programmes et de services qui 
font baisser la récidive. 

• Renforcement de la capacité des collectivités de 
mettre en œuvre des programmes et des 
services qui répondent aux besoins des 
populations à risque, grâce à des partenariats et 
à des ententes officielles avec le secteur 
bénévole. 

• Amélioration de la capacité de collecte de 
renseignements et d’échange d’information à 
l’interne et avec les partenaires du système de 
justice pénale, ce qui a permis une réponse plus 
intégrée pour assurer la sécurité dans les 
établissements et les collectivités. 

Assurer la 
sécurité des 
collectivités.  

Réduction des 
coûts sociaux 
attribuables à 
la criminalité.  

Des 
collectivités 
sûres.  

                                            
50  Le rendement du Canada 2005 : La contribution du gouvernement du Canada, Conseil du Trésor du 
Canada, http://www.tbs-sct.gc.ca/report/govrev/05/cp-rc02_f.asp 
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Résultat du 
gouvernement 

du Canada 
Direct Indirect 

Fondements 
sociaux du Canada 
 
Des Canadiens et 
des Canadiennes en 
santé ayant accès à 
des soins de santé 
de qualité 

• Surveillance et contrôle des maladies 
infectieuses dans les établissements 
correctionnels fédéraux. 

• Prestation de programmes de réduction des 
méfaits, qui contribuent à réduire les 
comportements à risque élevé des délinquants.  

• Adoption de mesures de répression, qui 
réduisent la quantité de drogues illicites 
introduites dans les établissements. 

Amélioration de 
la santé 
publique.  
Réduction des 
coûts du 
système de 
santé.  

En outre, le SCC contribue au thème horizontal du gouvernement touchant les peuples 
autochtones de la manière suivante : 

Direct Indirect 

• Renforcement des capacités des collectivités 
autochtones et participation de celles-ci à 
l’élaboration et à la prestation de services 
correctionnels aux délinquants autochtones. 

• Amélioration de l’état de santé des délinquants 
autochtones. 

• Options adaptées aux différences culturelles en 
matière de logement pour la réinsertion sociale 
en toute sécurité. 

• Amélioration de la participation aux 
programmes d’éducation. 

• Acquisition de compétences relatives à l’emploi 
et à l’employabilité. 

Amélioration des chances dans la vie 
des délinquants autochtones. 
Amélioration de la santé et de 
l’économie des collectivités 
autochtones. 
Amélioration des relations des 
Autochtones avec le gouvernement du 
Canada. 
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3.2 Information sur l’organisation 

Le SCC est organisé pour offrir des services correctionnels efficaces d’une manière 
responsable sur le plan financier. Il y a trois niveaux de gestion : national, régional et 
local. 

• Administration centrale 

Offre des services de soutien au commissaire et fournit des services à l’ensemble du SCC, 
notamment : prestation de renseignements aux comités parlementaires, aux organismes 
centraux et au public; liaison ministérielle; communications, opérations correctionnelles, 
conseils d’expert en gestion des ressources humaines et des finances; vérification et 
examen; évaluation du rendement; politiques et planification; élaboration des 
programmes; recherche; services juridiques et gestion de l’information. 

• Administration régionale 

Offre des services de soutien concernant la mise en œuvre des politiques et des 
programmes nationaux, l’élaboration de politiques, de plans et de programmes régionaux 
sur l’évaluation du rendement, la gestion des ressources humaines et des finances, les 
relations fédérales-provinciales-territoriales, la consultation du public et la prestation de 
renseignements aux médias, aux élus, aux groupes d’intérêt et au public. 

• Établissements/Bureaux de libération conditionnelle – Le SCC gère 
58 établissements correctionnels, 16 centres correctionnels communautaires et 
71 bureaux de libération conditionnelle. 

Une description des divers niveaux de sécurité des établissements (c.-à-d. sécurité 
maximale, sécurité moyenne, sécurité minimale et niveaux de sécurité multiples) est 
présentée à la section IV, Autres sujets d’intérêt. 

La région des Prairies comprend 
l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, 
l’Ontario à l’ouest de Thunder Bay et les 
Territoires du Nord-Ouest (Saskatoon). 

La région de l’Atlantique comprend 
le Nouveau-Brunswick, la Nouvelle-
Écosse, l’Île-du-Prince-Édouard et 

Terre-Neuve (Moncton). 

La région du Pacifique 
comprend la Colombie-
Britannique et le Yukon 
(Abbotsford). 

La région de l’Ontario comprend 
l’Ontario jusqu’à Thunder Bay et le 
territoire du Nunavut (Kingston).    

La région du Québec 
comprend le Québec (Laval). 

 

AC (Ottawa)
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Le commissaire est l’administrateur général du Service correctionnel du Canada et il est 
responsable devant le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile. Le 
Comité de direction, qui est composé de cadres œuvrant aux paliers national et régional, 
établit la vision et le programme des services correctionnels. Les fonctions précises sont 
décrites dans le tableau et les sections présentés ci-après. 

 

 

Le sous-commissaire principal relève du commissaire. Son rôle consiste principalement 
à aider le commissaire, à gérer les questions opérationnelles et stratégiques, à assurer la 
surveillance de l’élaboration des politiques et des programmes à l’intention des 
délinquants autochtones et à remplacer le commissaire au besoin. 

Les cinq sous-commissaires régionaux sont chargés de gérer les activités du SCC dans 
leur région respective, de mettre en œuvre les politiques correctionnelles et de faire 
preuve de leadership dans la prestation de conseils concernant le système de justice 
pénale. 

La sous-commissaire pour les femmes est responsable de l’élaboration efficace des 
politiques et des programmes, ainsi que de la surveillance des programmes destinés aux 
délinquantes. 

Le commissaire adjoint, Opérations et programmes correctionnels est responsable de 
l’intégrité des activités menées dans la collectivité et les établissements, à l’échelle du 

Structure régionale 

Sous-commissaire, 
région de l’Atlantique 

Simon Coakeley 

Sous-commissaire, 
région du Québec  

Denis Méthé 

Sous-commissaire, 
région de l’Ontario 
Nancy Stableforth 

Sous-commissaire,  
région des Prairies 

Marc-Arthur Hyppolite 

Sous-commissaire,  
région du Pacifique  

Don Demers 

Commissioner
Lucie McClung

Senior Deputy Commissioner
Don Head 

Deputy Commissioner for Women
Anne Kelly

A/Assistant Commissioner
Correctional Operations 

and Programs 
Fraser McVie 

Assistant Commissioner
Policy, Planning & Co-ordination

Cheryl Fraser

Assistant Commissioner 
Community Engagement

Pierre Allard 
Assistant Commissioner

Human Resource Management
Simon Coakeley

Assistant Commissioner 
Performance Assurance 

Gerry Hooper 
Assistant Commissioner

Greg Meredith

Director & General Counsel,
Legal Services Unit

Ian McCowan

Commissioner
Lucie McClung

Senior Deputy Commissioner
Don Head 

Deputy Commissioner for Women
Anne Kelly

A/Assistant Commissioner
Correctional Operations 

and Programs 
Fraser McVie 

A/Assistant Commissioner
Corporate Development

Frum Himelfarb

Assistant Commissioner
Human Resource Management

Simon Coakeley

Assistant Commissioner
Performance Assurance

Cheryl Fraser 

 Communications and Citizen
Engagement

Greg Meredith

Assistant Commissioner
Corporate Services 

Louise Saint - Laurent 

Director & General Counsel,
Legal Services Unit

Ian McCowan

Executive Director 
Executive Secretaria 
 

 
Lynn  Garrow 

Commissioner
Lucie McClung

Senior Deputy Commissioner
Don Head 

Deputy Commissioner for Women
Anne Kelly

A/Assistant Commissioner
Correctional Operations 

and Programs 
Fraser McVie 

Assistant Commissioner
Policy, Planning & Co-ordination

Assistant Commissioner 
Community Engagement

Pierre Allard 
Assistant Commissioner

Human Resource Management
Simon Coakeley

Assistant Commissioner 
Performance Assurance 

Gerry Hooper 
Assistant Commissioner

Greg Meredith

Director & General Counsel,
Legal Services UnitIan McCowan

Commissaire
 Keith Coulter

Sous-commissaire 
principal Don Head 

Sous-commissaire pour 
les femmes 
Anne Kelly 

Commissaire adjoint 
Opérations et programmes 

correctionnels 
Ross Toller 

Commissaire adjoint
Politiques et recherche

Ian McCowan 

Commissaire adjointe
Gestion des ress. humaines

Cheryl Fraser

Commissaire adjointe 
Évaluation du rendement

Lynn Garrow 
Commissaire adj.

Communications et engagement 
des citoyens
Lisa Hardey

Commissaire adjointe 
Services corporatifs  

Louise Saint - Laurent 

Directeur p.i. et avocat général
Services juridiques

Michel Laprade 

Directrice exécutive  
Secrétariat exécutif 
Elizabeth Van Allen 
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SCC, et de l’amélioration de la prestation des soins de santé, de la sécurité, de la gestion 
des cas, de l’élaboration des programmes et de la recherche. 

Le commissaire adjoint, Politiques et recherche est chargé des politiques 
organisationnelles et de la recherche à l’appui des objectifs stratégiques du 
gouvernement, des relations avec les partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et 
internationaux, de l’impartialité et de l’équité des pratiques correctionnelles, au moyen 
des mécanismes de recours à la portée des délinquants, et de la prestation de services en 
conformité avec la Loi sur l’accès à l’information et la Loi sur la protection des 
renseignements personnels. 

La commissaire adjointe, Évaluation du rendement est chargée de s’assurer que des 
mécanismes sont en place pour analyser, surveiller et mesurer le rendement du SCC en 
ce qui concerne l’atteinte de résultats dans le domaine correctionnel. L’Évaluation du 
rendement est également chargée des vérifications internes, des évaluations et des 
programmes d’enquêtes internes ainsi que de la planification organisationnelle intégrée. 
La commissaire adjointe est en ce moment l’agente principale des valeurs et de 
l’éthique. 

La commissaire adjointe, Services corporatifs est responsable de l’informatique, du 
soutien technologique, des services techniques, de la gestion des finances et du matériel, 
ainsi que de la Direction générale du contrôleur. 

La commissaire adjointe, Gestion des ressources humaines a la responsabilité de 
l’élaboration de stratégies de gestion des ressources humaines, de la gestion des activités 
ayant trait à l’administration et aux ressources humaines, ainsi que de l’interprétation des 
politiques, des directives et des lignes directrices. 

La commissaire adjointe, Communications et engagement des citoyens est chargée de 
diriger l’élaboration des initiatives du secteur bénévole et des communications et de 
mettre en application la politique en matière de communications; d’élaborer et de mettre 
en œuvre des stratégies visant à mieux sensibiliser les médias et le public au mandat, aux 
politiques et aux programmes du SCC par le biais d’activités de liaison et de 
consultations menées auprès du public; d’élaborer, de produire, de diffuser et d’évaluer 
des produits multimédia. 

La directrice exécutive, Secrétariat exécutif est chargée de la liaison ministérielle et des 
relations parlementaires de manière à aider le commissaire et le ministre à s’acquitter du 
mandat du SCC. 

Le directeur des Services juridiques et avocat général prodigue des conseils concernant 
les risques juridiques liés à l’élaboration des politiques, des programmes et des services 
correctionnels, ainsi que des conseils en vue de régler des litiges. 
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3.3 Tableaux financiers 
Tableau 1 : Dépenses prévues de l’organisme 
 
  Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses 
  des dépenses prévues prévues prévues 
(en millions de $)  2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 
Prise en charge et garde 1 153,3 1 225,5 1 220,0 1 242,1 
Réadaptation et gestion des cas 443,9 483,9 473,6 467,0 
CORCAN 74,4 73,2 73,2 73,2 
Budgétaire du Budget principal des dépenses 1 671,6 1 782,6 1 766,8 1 782,3 
Moins : revenus disponibles (CORCAN) 74,4 73,2 73,2 73,2 

Total du Budget principal des dépenses 1 597,2 1 709,4 1 693,6 1 709,1 
Rajustements     
- Conventions collectives et salaires recouvrables auprès 
du CT 54,2    
- Report 30,2    
- Financement pour améliorer l’intégration des délinquants 
dans la collectivité  3,3    
- Financement pour répondre aux modifications à la Loi sur 
le système correctionnel et la mise en liberté sous 
condition en vue de renforcer la sécurité des collectivités 2,0    
- Financement pour mettre en application la Loi sur la 
modernisation de la fonction publique 1,6    
- Sites contaminés 1,1    
- Utilisation d’établissements fédéraux au Nouveau-
Brunswick pour loger des délinquants sous responsabilité 
provinciale 1,0    
- Partie de la Stratégie canadienne sur le VIH/sida relevant 
du SCC 0,9    
- Système de gestion de l’information sur la santé 0,4    
- Financement du projet de vérification des états financiers 0,2    
- Ressources additionnelles au titre du Programme 
d’innovation pour les langues officielles 0,1    
- Gouvernement en direct 0,1    
- Établissement Archambault  6,3   
- Organismes d’assistance postpénale – logement et repas  3,6 3,6 3,6 
- Peines minimales obligatoires  2,1 19,0 55,7 
- Banque nationale de données génétiques  0,1 0,1  
- Traitement provisoire du montant recouvré par Justice 
Canada pour les services fournis entre le 1er avril et le 
31 décembre 2005 -1,0    
- Économies prévues sur les achats – TPSGC -1,6 -5,9   
Total des rajustements 92,5 6,2 22,7 59,3 
Total des dépenses prévues 1 689,7 1 715,6 1 716,3 1 768,4 
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Total des dépenses prévues     
Moins : revenus non disponibles 54,2    
Plus : coût des services reçus à titre gracieux 30,2    
Total des dépenses de l’organisme 3,3    
Équivalents temps plein 2,0    
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Tableau 2 – Activités de programme  

 
2006-2007 

(en millions 
de dollars) Budgétaire 

Non 
budgétaire  

 
Activité de 
programme 

 
 
 

Fonction
-nement 

 
 
 

Immobi-
lisations 

 
 

Subven-
tions 

Contributions 
et autres 

paiements de 
transfert 

Dépenses 
brutes 

 
 
 

Revenus 
disponibles 

 
 

Dépenses 
nettes 

Prêts, 
investis-

sements et 
avances 

Total du 
Budget 

principal 

Rajustements 
(Dépenses 

prévues non 
indiquées 

dans le 
Budget 

principal) 

 
Total 
des 

dépenses 
prévues 

                       
Prise en 
charge et 
garde 1 083,6 141,5 0,3 0,1 1 225,5  1 225,5  1 225,5 2,6 1 228,1 

            

            
Réadaptation 
et gestion des 
cas 462,0 20,5 0,2 1,2 483,9  483,9  483,9 3,6 487,5 

            

            

CORCAN 73,2 0 0 0 73,2 73,2 0  0   

            
Total            

 1 618,8 162,0 0,5 1,3 1 782,6 73,2 1 709,4 0 1 709,4 6,2 1 715,6 
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Tableau 3 : Postes votés et législatifs indiqués dans le Budget principal 
 (en millions de dollars)   

Poste voté 
ou 

législatif Libellé tronqué du poste voté ou législatif 

Budget 
principal des 

dépenses 
2006-2007 

Budget principal 
des dépenses 
2005-2006 

    
    

40 Dépenses de fonctionnement 1 380,7 1 296,3 

    
45 Dépenses d’immobilisations 162,0 138,2 

    

(S) 
Contributions aux régimes d’avantages 
sociaux des employés 166,7 162,7 

    
 Total de l’organisme 1 709,4 1 597,2 
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Tableau 4 : Services reçus à titre gracieux 
  

  

      

(en millions de dollars) 2006-2007 2007-2008 2008-2009 
    
- Locaux fournis par Travaux publics et Services 
 gouvernementaux Canada (TPSGC) 11,9 11,9 11,9 

    
- Contributions de l’employeur aux primes du régime 

d’assurance des employés et dépenses payées par le 
Secrétariat du Conseil du Trésor (à l’exclusion des 
fonds renouvelables), contribution de l’employeur 
aux régimes d’avantages garantis des employés et 
dépenses payées par le SCT 

67,4 68,1 68,7 

    
- Indemnisation des victimes d’accidents du travail 

assurée par Développement social Canada 5,2 4,9 4,7 

    
- Traitements et dépenses connexes liés aux services 

juridiques fournis par Justice Canada 2,1 2,2 2,3 

    

Total 2006-2007 – Services reçus à titre gracieux 86,6 87,1 87,6 
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Tableau 5 : Sommaire des dépenses d’immobilisations, par activité de programme 
 
  Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses 
  des dépenses prévues prévues prévues 

(en millions de dollars) 2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 
     
Activité de programme     
     
Prise en charge et garde 124,5 141,5 122,0 122,1 
     
Réadaptation et gestion des cas 13,7 20,5 11,2 7,1 
     
CORCAN 0 0 0 0 
     
Total 138,2 162,0 133,2 129,2 

 
 

Tableau 6 : Prêts, investissements et avances (non budgétaire) 

Sans objet. 
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Tableau 7 : Sources des revenus disponibles et des revenus non disponibles 
     
Revenus disponibles     
  Prévisions Revenus Revenus Revenus 
(en millions de dollars) des revenus prévus prévus prévus 
  2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 
Fonds renouvelable de CORCAN 74,4 73,2 73,2 73,2 

Total des revenus disponibles 74,4 73,2 73,2 73,2 

     
     
Revenus non disponibles     
  Prévisions Revenus Revenus Revenus 
(en millions de dollars) des revenus prévus prévus prévus 
  2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 
       
Prise en charge et garde      

Contrats pour services 
psychiatriques 1,0 1,0 1,0 1,0 
Logement et repas – détenus 0,6 0,6 0,6 0,6 

     
Contrat pour l’entretien des détenus 

      (accords fédéraux-provinciaux) 1,6 1,6 1,6 1,6 
Produit des ventes 4,8 4,5 4,4 4,3 
Recouvrement des dépenses de 
l’exercice précédent 0,6 0,6 0,6 0,6 
Rajustement des comptes créditeurs 
à la fin de l’exercice (CAFE) 1,1 1,1 1,1 1,1 

     
Réadaptation et gestion des cas     
Recouvrement des dépenses de 
l’exercice précédent 0,3 0,3 0,3 0,3 
Rajustement des comptes créditeurs 
à la fin de l’exercice (CAFE) 0,6 0,6 0,6 0,6 
Autres recettes non fiscales 0,6 0,6 0,6 0,6 

        
Total des revenus non disponibles 11,2 10,9 10,8 10,7   

      

Total des revenus disponibles et 
des revenus non disponibles 85,6 84,1 84,0 83,9  
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Tableau 8 : Fonds renouvelable 
     
État des résultats     
  Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses 
(en millions de dollars) des dépenses prévues prévues prévues 

  2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 
Revenus disponibles 74,4 73,2 73,2 73,2 

Dépenses     
Fonctionnement     
2 Coût des biens 

vendus 55,9 57,8 57,8 57,8 
- Dépenses de 

fonctionnement 18,5 15,4 15,4 15,4 
 74,4 73,2 73,2 73,2 
Excédent (déficit) 0 0 0 0 
     
État de l’évolution de la situation 
financière     
  Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses 
(en millions de dollars) des dépenses prévues prévues prévues 

  2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 
Excédent (déficit) 0 0 0 0 
Ajouter les éléments sans effet sur 
la trésorerie     
- Provision pour prestations de 

cessation d’emploi 0,6 0,8 0,8 0,8 
- Amortissement des 

immobilisations 1,2 1,4 1,8 2,0 
- Amortissement des frais 

différés 0 0 0 0 
- Provision pour créances 

douteuses 0 0 0 0 
Changements dans l’actif et le 
passif     
- Charges reportées 0 0 0 0 
- Comptes débiteurs (1,0) 2,3 0,3 0,1 
- Inventaire 0,6 1,2 0,5 0,5 
- Comptes créditeurs 2,0 (1,8) (1,0) (1,0) 
- Paiements relatifs aux 

changements touchant les 
prestations de préretraite 0,6 0,4 0,6 0,6 

Activités d’investissement     
Acquisition d’immobilisations (4,0) (4,3) (3,0) (3,0) 

Excédent de trésorerie (besoins) 0,0 0,0 0,0 0,0 
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Tableau 8 (suite) : Fonds renouvelable 
 
Utilisation prévue des 
autorisations     
  Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses 
(en millions de dollars) des dépenses prévues prévues prévues 
  2005-2006 2006-2007 2007-2008 2008-2009 
     
Autorisation* 5,0 5,0 5,0 5,0 

     

Prélèvement :     

- Solde au 1er avril 4,8 5,0 5,0 5,0 

- Excédent prévu (prélèvement) 0 0 0 0 

Solde projeté au 31 mars 4,8 5,0 5,0 5,0 

 
* Un maximum de cinq millions de dollars peut être prélevé sur le Trésor à n’importe quel moment. 
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Tableau 9 : Besoins en ressources par direction ou secteur (sous-activités) 
 

2006-2007 

(en millions de dollars) 

Prise en 
charge et 

garde 

Réadaptation 
et gestion des 

cas 

CORCAN 
(fonds 

renouvelable) 

Total des 
dépenses 
prévues 

        

Sécurité 581,4   581,4 

Soins de santé 144,5   144,5 

Services en établissement 110,1   110,1 

Services de logement 392,1   392,1 

Gestion des cas  282,4  282,4 
 
Élaboration et prestation de 
programmes  178,9  178,9 

Rémunération des détenus  26,2  26,2 

Total 1 228,1 487,5 0 1 715,6 

Remarque : CORCAN fonctionne selon la formule du fonds renouvelable; en conséquence, l’incidence 
nette sur les ressources financières est nulle. 
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Tableau 12 : Renseignements sur les dépenses de projets 
 

 (en millions de dollars) Coût total 
actuel 

estimatif 

Prévision des 
dépenses 
jusqu’au 

31 mars 2006 

Dépenses 
prévues 

2006-2007 

Dépenses 
prévues 

2007-2008 

Dépenses 
prévues 

2008-2009 

Besoins en 
dépenses des 

années 
futures 

Prise en charge et garde       

A) Nouveaux projets de logement       

Nouveau CRSM d’Archambault et réaménagement 50,3 0,5 1,8 8,0 12,7 26,1 

Établissement à sécurité moyenne de 23 places pour 
femmes dans la région des Prairies 

25,0    1,0 24,0 

Annexe à sécurité maximale à l’Établissement de Stony 
Mountain 

36,0  0,5 6,0 10,5 19,0 

Agrandissement du CSR du Pacifique 71,6 0,1     

B) Grands projets de préservation des actifs et 
d’infrastructure 

      

Réaménagement de l’Établissement de Springhill 31,3 6,1 10,0 3,2 1,9  

Réaménagement de l’Établissement Leclerc 64,0    1,0 63,0 

Réaménagement de l’Établissement de Cowansville 48,8 0,6 14,8 20,5 7,2 4,2 

Réaménagement de l’Établissement de Millhaven 80,0  0,5 3,0 5,5 71,0 

Réaménagement de l’Établissement de Collins Bay 63,1 23.0 23,0 7,8 1,0  

Réaménagement de l’Établissement de Joyceville 60,0   1,0 3,0 56,0 

Réaménagement du Pénitencier de la Saskatchewan 160,0 1,2 6,0 20,0 25,0 106,0 

Réaménagement de l’Établissement d’Edmonton 70,0  0,5 3,0 5,5 61,0 

Réaménagement de l’Établissement de Kent 70,0  0,5 3,0 5,5 61,0 

Remarque : Le niveau de pouvoir délégué du SCC est de 18 millions de dollars selon la décision du CT du 14 décembre 1995; par conséquent, seuls les projets 
d’immobilisations d’une valeur estimative de 18 millions de dollars ou plus sont mentionnés. 
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Tableau 17 – Initiatives horizontales 
Le SCC participe activement à de nombreuses initiatives horizontales, mais il n’en dirige 
aucune. 
 

Tableau 18 – Stratégie de développement durable 
 

Ministère / Organisme Service correctionnel du Canada 
Éléments à traiter Commentaires de l’organisme 
1. Comment votre 
ministère/organisme 
compte-t-il s’y prendre 
pour intégrer les principes 
et les valeurs du 
développement durable 
dans son énoncé de 
mission, sa vision, sa 
politique et ses activités 
quotidiennes? 

La mission du SCC est de contribuer à la protection de la 
société en aidant les délinquants à devenir des citoyens 
respectueux des lois. Les stratégies de développement durable 
du SCC prévoient l’intégration de buts, d’objectifs et de cibles 
en matière d’environnement à sa mission, à ses politiques et à 
ses activités dans le but de réduire au minimum ses incidences 
négatives sur l’environnement. 

2. Sur quels buts, objectifs 
et cibles de votre plus 
récente Stratégie de 
développement durable 
(SDD) avez-vous 
l’intention de concentrer 
vos efforts au cours du 
prochain exercice? 
Comment allez-vous 
mesurer vos résultats? 

Le SCC s’efforcera de réaliser des progrès vers l’atteinte de ses 
objectifs. Toutes les cibles seront réexaminées en 2007 ou 
en 2010. Les cibles du SCC sont mesurables et comportent des 
échéances; elles sont axées sur les résultats. Le SCC continuera 
de travailler horizontalement, avec les autres ministères, à des 
initiatives comme l’écologisation des opérations 
gouvernementales. Dans sa prochaine SDD, le SCC examinera 
des domaines où il lui est encore possible d’améliorer son 
rendement en matière de développement durable. 

3. Indiquez quels outils de 
développement durable, 
par exemple les 
évaluations 
environnementales 
stratégiques ou les 
systèmes de gestion de 
l’environnement, vous 
utiliserez au cours du 
prochain exercice. 

Le système de management environnemental du SCC se 
compose de dix lignes directrices environnementales qui 
définissent les rôles et les responsabilités en matière de 
réglementation et de rendement. Une politique sur les 
évaluations environnementales stratégiques a été rédigée; elle 
entrera en vigueur au cours des prochaines semaines.  
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Tableau 19 – Vérifications et évaluations internes 

Les vérifications entreprises en 2005-2006 qui doivent se terminer en 2006-2007 
comprennent les suivantes : 
 
Projet de vérification     Type de vérification 
Répression de la drogue     Assurance 
Santé et sécurité au travail     Assurance 
Rémunération et avantages sociaux    Assurance 
Dotation       Assurance 
Finances des régions      Assurance 
Sécurité-incendie      Assurance 
 

Les rapports d’évaluation qui sont censés être produits en 2006-2007 sont les suivants : 
 

 Prestation de services d’éducation – analyse coûts-avantages; 
 Incidence de l’adoption d’uniformes pour le personnel de première ligne dans les 

établissements pour femmes 
 Prestation de services d’éducation aux délinquants – description de modèles 

provenant de partout au pays 
 Prestation de services d’éducation aux délinquants – analyse coût-efficacité de 

chacun des modèles régionaux 
 Projet pilote visant la sécurité et la réduction des méfaits dans les pratiques de 

tatouage 
 
Les évaluations pluriannuelles pour lesquelles un rapport est attendu au cours de 
l’exercice suivant ou des années suivantes portent sur les sujets ci-dessous : 
 

 l’unité dispensant des programmes de santé mentale pour femmes à l’Institut 
Philippe Pinel de Montréal; 

 le Centre d’apprentissage en gestion correctionnelle; 
 l’efficacité du Programme d’emploi et d’employabilité à l’intention des 

délinquants en vue de l’atteinte de résultats correctionnels (notamment la 
rémunération des détenus comme mesure incitant au changement). 
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SECTION IV – AUTRES SUJETS D’INTÉRÊT 
GLOSSAIRE 
Accord conclu aux termes de l’article 81 
Accord conclu avec une collectivité autochtone aux fins de la prestation de services 
correctionnels aux délinquants autochtones. Ces accords permettent au SCC, avec le 
consentement du délinquant et de la collectivité autochtone, de confier la garde et la 
surveillance d’un délinquant à une collectivité autochtone. 

Autochtone 
Membre d’une Première Nation, Inuit ou Métis. 

Centre correctionnel communautaire (CCC) 
Les centres correctionnels communautaires (CCC) hébergent principalement des détenus 
en semi-liberté et sont désignés établissements à sécurité minimale. Le directeur, les 
agents de libération conditionnelle et le personnel de soutien y travaillent en équipe, 
souvent en coopération avec des partenaires communautaires, à surveiller les délinquants 
et à leur offrir des programmes, les préparant ainsi à la libération conditionnelle totale. 

Cercle d’influences 

Le Cercle d’influences reflète les résultats des recherches selon lesquels la culture, les 
enseignements et les cérémonies (aspects fondamentaux de l’identité autochtone) sont des 
éléments essentiels au processus de guérison. 

Classement des détenus selon le niveau de sécurité 
Tous les délinquants font l’objet d’une évaluation initiale au moment de leur admission et 
d’une réévaluation à des intervalles réguliers pendant toute la durée de leur peine; ils 
reçoivent la cote de sécurité maximale, moyenne ou minimale et sont habituellement 
incarcérés dans un établissement ayant un niveau de sécurité correspondant. 

Collectivité autochtone 
Nation autochtone, conseil tribal, bande, collectivité, organisation ou autre groupe dont la 
majorité des dirigeants sont autochtones. 

CORCAN 
Organisme de service spécial (OSS) dont l’effectif est composé de délinquants sous 
responsabilité fédérale, qui ont ainsi l’occasion d’apprendre les compétences et les 
pratiques professionnelles nécessaires pour soutenir la concurrence sur le marché du 
travail. 

Date d’expiration du mandat (DEM) 
Date à laquelle la peine imposée par le tribunal prend officiellement fin. 

Détecteur ionique 
Le détecteur à ions est un appareil électronique qui détecte les quantités résiduelles de 
certaines drogues sur les vêtements ou objets personnels tels que l’argent ou les cartes de 
crédit. 
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Établissements à sécurité maximale 
Ces établissements abritent les délinquants qui présentent un risque grave pour le 
personnel, pour les autres détenus et pour la collectivité. Le périmètre de ces 
établissements est bien défini, très sûr et hautement contrôlé. Les déplacements et les 
possibilités d’association des détenus sont soumis à des règles rigoureuses et à une 
surveillance directe. 

Établissements à sécurité minimale 
Ces établissements sont destinés aux délinquants présentant un risque limité pour la 
sécurité du public. Le périmètre de ces établissements est défini, mais il n’est pas 
directement contrôlé. Les déplacements et les possibilités d’association des détenus à 
l’intérieur de l’établissement sont soumis à une surveillance minimale. 

Établissements à sécurité moyenne 
Ces établissements accueillent les délinquants qui présentent un risque pour la sécurité du 
public. Le périmètre de ces établissements est bien défini, protégé et contrôlé. Les 
déplacements et les possibilités d’association des détenus sont soumis à des règles et à 
une surveillance générale. 

Établissement résidentiel communautaire (ERC) 
Installations où des délinquants sous responsabilité fédérale sont hébergés dans la 
collectivité en vertu d’un accord conclu avec un organisme externe. 

Facteurs criminogènes 

Les facteurs criminogènes sont des caractéristiques qui, lorsqu’elles font l’objet d’une 
influence, sont associées à une modification du risque de récidive. Ces facteurs sont 
évalués et réévalués tout au long de la peine du délinquant dans les domaines suivants : 
emploi, éducation, relations matrimoniales et familiales, fréquentations, toxicomanie, 
fonctionnement dans la collectivité, orientation personnelle et affective, et attitude. 

Mise en liberté sous condition 
La mise en liberté sous condition aide les délinquants à réintégrer la société de façon 
graduelle en leur permettant de finir de purger leur peine sous surveillance dans la 
collectivité. 

• Permission de sortir (PS) 

Une permission de sortir peut être accordée au délinquant pour des raisons 
médicales, administratives, en vue d’un service à la collectivité ou du 
perfectionnement personnel lié à la réadaptation, ou pour lui permettre d’établir ou 
d’entretenir des rapports familiaux. 

Une permission de sortir avec escorte (PSAE) peut être accordée à n’importe quel 
moment au cours de la peine. 

Une permission de sortir sans escorte (PSSE) peut être accordée à un délinquant qui 
a purgé un sixième de sa peine ou, si cette période est supérieure, six mois. 
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• Placement à l’extérieur (PE) 

Un placement à l’extérieur permet à un délinquant à sécurité minimale ou moyenne 
qui ne présente pas un risque inacceptable pour la société, de travailler, moyennant 
rémunération ou à titre bénévole, dans la collectivité, sous surveillance. 

• Semi-liberté (SL) 

La semi-liberté permet au délinquant de participer à des activités dans la collectivité 
afin de se préparer à la libération conditionnelle totale ou à la libération d’office.  

• Libération conditionnelle totale (LCT) 

Les détenus sont normalement admissibles à la libération conditionnelle totale, 
accordée par la CNLC, après avoir purgé un tiers de leur peine jusqu’à concurrence 
de sept ans. 

• Libération d’office (LO) 

Suivant la Loi, les délinquants purgeant une peine d’emprisonnement d’une durée 
déterminée à qui la libération conditionnelle n’a pas été accordée, ou dont la liberté 
a été révoquée, sont libérés d’office après avoir purgé les deux tiers de leur peine, à 
moins que la CNLC, à la suite d’un renvoi du cas par le SCC, ordonne que le 
délinquant soit maintenu en incarcération après la date prévue pour sa libération 
d’office. La CNLC peut le faire s’il est déterminé que le délinquant, s’il est mis en 
liberté avant l’expiration de sa peine, commettra vraisemblablement une infraction 
causant la mort ou un dommage grave à une autre personne, une infraction d’ordre 
sexuel à l’égard d’un enfant ou une infraction grave en matière de drogue. 

Ordonnance de surveillance de longue durée 

Selon le Code criminel du Canada, les tribunaux peuvent imposer une ordonnance de 
surveillance de longue durée (OSLD) d’une durée maximale de 10 ans pour qu’un 
délinquant fasse l’objet d’une surveillance dans la collectivité après l’expiration de sa 
peine, s’ils estiment que ce dernier présente un risque important de récidive et qu’il existe 
une possibilité raisonnable de contrôler ce risque dans la collectivité. 

Organisme de service spécial 

Un organisme de service spécial (OSS) est une unité opérationnelle d’un ministère, régie 
par un accord-cadre approuvé par le sous-ministre, le ministre et le Conseil du Trésor. 

Pavillon de ressourcement 

Ces types d’installations peuvent être situées ou non dans les réserves des Premières 
Nations. Il existe deux types distincts de pavillons de ressourcement pour les délinquants 
sous la garde ou la surveillance du SCC. 

Un pavillon de ressourcement établi aux termes de l’article 81 est une unité 
correctionnelle communautaire autochtone située dans une collectivité ayant conclu un 
accord avec le ministère de la Sécurité publique du Canada aux fins de la prestation de 
services de garde et de surveillance de délinquants autochtones et non autochtones. Le 
deuxième type est un établissement situé sur les terres du SCC et administré par le SCC 
avec l’aide d’une collectivité autochtone. 
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Programmes correctionnels 
Les programmes correctionnels sont conçus afin d’améliorer le niveau des connaissances 
et des compétences chez les délinquants, et d’accroître ainsi leurs chances de réussir leur 
réinsertion sociale après leur mise en liberté. 

Révocation 
Si un libéré conditionnel ne respecte pas les conditions de sa mise en liberté ou est accusé 
d’une infraction criminelle, sa liberté sous condition (semi-liberté, liberté conditionnelle 
totale) est suspendue et le délinquant est réincarcéré. La CNLC tient ensuite une audience 
formelle où elle examine le cas en vue de décider s’il faut révoquer la liberté sous 
condition et maintenir le délinquant en incarcération. Sinon, la liberté conditionnelle du 
délinquant est rétablie. 

Soins de santé mentale 

Soins offerts aux délinquants atteints de troubles de la pensée, de l’humeur, de la 
perception, de l’orientation ou de la mémoire qui affaiblissent considérablement leur 
jugement, leur comportement et leur capacité de reconnaître la réalité ou de satisfaire aux 
exigences ordinaires de la vie. 
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Établissements fédéraux par région et niveau de sécurité 
Région de l’Atlantique  Région du Québec 
Établissement de l’Atlantique (maximale)  Établissement de Donnacona (maximale) 
Établissement Nova pour femmes (multisécuritaire)  Établissement de Port-Cartier (maximale) 
Centre de rétablissement Shepody (multisécuritaire)  Centre régional de réception (maximale) 
Pénitencier de Dorchester (moyenne)  Établissement Joliette (multisécuritaire) 
Établissement de Springhill (moyenne)  Centre régional de santé mentale (multisécuritaire) 
Établissement Westmorland (minimale)  Établissement Archambault 
CCC Carlton (minimale)  Établissement de Cowansville (moyenne) 
Annexe du CCC Carlton (minimale)  Établissement Drummond (moyenne) 
CCC Terre-Neuve et Labrador (minimale)  Établissement de La Macaza (moyenne) 
CCC Parrtown (minimale)  Établissement Leclerc (moyenne) 
  Centre fédéral de formation (minimale) 
  Établissement Montée Saint-François (minimale) 
  Établissement de Sainte-Anne-des Plaines 

(minimale) 
Région de l’Ontario  CCC Hochelaga (minimale) 
Pénitencier de Kingston (maximale)  CCC Laferrière (minimale) 
Établissement de Millhaven (maximale)  CCC Marcel Caron (minimale) 
Établissement Grand Valley pour femmes 
(multisécuritaire) 

 CCC Martineau (minimale) 

Centre régional de traitement (multisécuritaire)  CCC Ogilvy (minimale) 
Établissement de Bath (moyenne)  CCC Sherbrooke (minimale) 
Établissement de Collins Bay (moyenne)   
Établissement Fenbrook (moyenne)   
Établissement de Joyceville (moyenne)  Région des Prairies 
Établissement de Warkworth (moyenne)  Établissement d’Edmonton (maximale) 
Établissement de Beaver Creek (minimale)   
Établissement Frontenac (minimale)  Établissement d’Edmonton pour femmes 

(multisécuritaire) 
Maison Isabel McNeill (minimale)  Pavillon de ressourcement Okimaw Ohci (minimale) 
Établissement Pittsburgh (minimale)   
CCC Hamilton (minimale)  Centre psychiatrique régional (multisécuritaire) 
CCC Keele (minimale)  Pénitencier de la Saskatchewan (multisécuritaire) 
 Établissement de Bowden (moyenne) 
  Annexe de l’établissement de Bowden (minimale) 
  Établissement de Drumheller (moyenne) 
Région du Pacifique  Annexe de l’établissement de Drumheller 

(minimale) 
Établissement de Kent (maximale)  Établissement de Stony Mountain (moyenne) 
Établissement de la vallée du Fraser pour femmes 
(multisécuritaire) 

 Établissement de Grande Cache (minimale) 

Établissement du Pacifique (multisécuritaire)  Établissement Riverbend (minimale) 
Centre régional de traitement (multisécuritaire)  Établissement de Rockwood (minimale) 
Établissement de Matsqui (moyenne)   
Établissement de Mission (moyenne)  Pavillon de ressourcement Willow Cree (minimale) 
Établissement Mountain (moyenne)  Centre Grierson (minimale) 
Établissement Ferndale (minimale)  CCC Pê Sâkâstêw (minimale) 
Pavillon de ressourcement Kwikwèxwelhp 
(minimale) 

 CCC Osborne (minimale) 

Établissement William Head (minimale)  CCC Oskana (minimale) 
CCC Chilliwack (minimale)   
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Autres informations 
 
Site Internet du Service correctionnel du Canada : http://www.csc-scc.gc.ca 
 
Jennifer Wheatly 
Directrice générale 
Évaluation du rendement 
340, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario)  K1A 0P9 
Téléphone : 613-992-8723 
Télécopieur : 613-995-5064 
Courriel : WheatleyJM@csc-scc.gc.ca 
 
 
Lynn Garrow 
Commissaire adjointe 
Évaluation du rendement 
340, avenue Laurier Ouest 
Ottawa (Ontario)  K1A 0P9 
Téléphone : 613-996-1710 
Télécopieur : 613-943-9292 
Courriel : GarrowLY@csc-scc.gc.ca 
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